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  À ma mère, qui ne désarme pas

   

  En mémoire de madame Cocchi, de madame Bal
et de Catherine Grupper





  Introduction

  
    L’ange Gabriel (as) demanda : « Informe-moi au sujet de l’heure du Jour Dernier et parle-moi de ses signes annonciateurs », et le Prophète (sws) lui répondit : « … lorsque tu verras les va-nu-pieds, mal vêtus, nécessiteux qui gardent les troupeaux se faire élever des constructions de plus en plus hautes. »

    Hadith rapporté par Mouslim

     

    « Les nations se sont irritées, mais ta colère aussi est venue ; voici le moment de […] détruire ceux qui détruisent la terre. »

    L’Apocalypse selon saint Jean

  

  C’est la fin du monde.

  La Torah, la Bible et le Coran l’ont annoncé.

  On aura beau scruter l’horizon, on n’y verra que des cieux brunissant et des soleils ténébreux. Tous les signaux sont au rouge. J’aimerais parler d’espoir mais je sens bien que le mot est ringard.

  C’est la fin du monde. Nos certitudes fondamentales, notre vision moderne d’un progrès matériel, moral et éthique illimité n’est plus. Que ce soit à cause de la menace d’une guerre nucléaire, d’un virus ou du dérèglement climatique, il n’est plus aucune utopie, aussi désirable soit-elle, capable de l’emporter sur notre lucidité ou notre résignation.

  Les esprits les plus sécularistes et les plus scientifiques commencent à converger avec les croyants. Ils partagent désormais un imaginaire commun : la fin est pour bientôt.

  C’est un bon début. Allons plus loin et considérons la puissance de la pensée négative. Considérons son pouvoir et prenons-le pour appui. Pas pour accélérer cette fin mais pour rendre au désespoir sa dimension métaphysique. Ce n’est plus l’espoir qui nous fera vivre, mais le désespoir. En voilà une perspective concrète et matérialiste ! La fin du monde comme mythe mobilisateur et, in fine, comme nouvelle conscience positive. Le poète n’a-t-il pas dit : « Là où croît le péril, Croît aussi ce qui sauve1 » ?

  Le monde est mort, vive le monde !

  Si pour les monothéismes la fin du monde est une certitude, l’heure à laquelle elle adviendra est un secret. Un secret que l’homme moderne plus qu’aucune autre créature terrestre aura contribué à éventer. Si elle semble si proche désormais, il se pourrait qu’elle puisse encore être repoussée, si tant est que notre volonté collective soit d’en finir avec le monde tel qu’il existe.

  Ce monde est capitaliste. Ce monde, c’est la destruction du vivant. Ce monde, c’est la guerre. Il faut y mettre fin. Maintenant.

  Mais si le capitalisme est partout, les nations les plus responsables de la fin du monde sont, la plupart, localisées en Occident. C’est de là que j’écris, du cœur du capitalisme français. C’est là que mon désespoir s’épanouit. C’est là que mon espoir doit renaître, là que je dois envisager la fin de ce monde.

  Comme je mesure le défi qui consiste à tenir une ligne dans les ruines des espoirs politiques, autant rester réaliste et exiger l’impossible, non ? L’impossible, ce sera ça : la fin de ce monde. Le NOUVEL ESPOIR.

  Nous avons l’Idée, le mythe mobilisateur. Nous connaissons l’Ennemi. Il nous faut maintenant une volonté collective et une stratégie globale pour « détruire ceux qui détruisent la terre ». C’est là que les choses se compliquent car les forces populaires capables de mettre fin à ce monde sont désunies, séparées, voire opposées les unes aux autres. Le pari, c’est de trouver le moyen de les unir. Les facteurs de la désunion sont nombreux mais parmi les plus structurels, les plus anciens et les plus effectifs, il y a la division raciale. C’est à ce nœud que je consacre ce livre.

  Faut-il être fou pour s’obstiner à croire à la formation d’un bloc historique capable de s’organiser, de résister voire de prendre l’ascendant sur l’ennemi ? Un bloc qui réussirait l’unité de ses classes populaires, fort d’une stratégie de conquête du pouvoir et de l’État ? S’il y a bien une unité qui s’affirme dont le triomphe est annoncé, c’est celle de la suprématie blanche, dernier et ultime recours du bloc bourgeois occidental ébranlé de toutes parts par les crises sociales et politiques qu’il ne cesse de provoquer et qu’il aggrave jour après jour. Dans l’attente du big one, cette déflagration dont on ne connaît pas vraiment l’ampleur mais qu’on pressent gigantesque (la fin ?). De ce point de vue, la France est un cas d’école mais notre compréhension de ce qui nous arrive ne saurait se passer d’une analyse du capitalisme comme d’une totalité. C’est connu de tout marxiste digne de ce nom mais il importe d’en rappeler ici les grands traits. Une telle analyse doit d’abord et avant tout replacer l’État français et sa politique dans l’espace mondial – le « système-monde », dirait Wallerstein –, qui voit s’affronter les puissances d’argent. Un espace qui est tout à la fois une combinaison de dynamiques économiques, dominées par le capital financier, et de logiques géopolitiques qui s’imposent à n’importe quel État du fait même qu’il est inscrit dans cet espace mondial impérialiste. Deux contraintes ont perturbé le système-monde au XXe siècle, laissant une trace indélébile et traumatisante dans les pays capitalistes avancés : la révolution russe et les luttes de libération du tiers-monde. Mais depuis l’effondrement de l’URSS, la plupart des entraves géopolitiques sont tombées. Le capital jouit d’une liberté sans limites pour exploiter les hommes, la terre et l’environnement. Après la disparition de « l’empire du mal », il a fallu trouver un nouvel ennemi capable d’unifier contre lui le bloc impérialiste. La révolution iranienne, la montée de l’islam politique, puis les attentats djihadistes en ont fourni l’occasion, où s’est élaborée la base idéologique de cette unité. Car cette guerre nécessite l’union nationale du peuple avec ses dirigeants ou, pour le dire autrement, l’alliance de la bourgeoisie avec les classes subalternes blanches contre les damnés de la terre à l’extérieur, et contre les indigènes à l’intérieur. Tant que le consentement populaire est acquis, les forces de l’ordre, la police et l’armée restent à l’écart de la vie publique et laissent le gouvernement arbitrer. Mais si le consentement s’effrite, ce qui est la tendance qu’on observe dans l’abstention massive ou la révolte sociale, l’armée peut s’autonomiser et « prendre ses responsabilités ».

  Dans ce contexte, où la gauche radicale et l’antiracisme politique sont devenus insignifiants, où la sociale démocratie qui faisait office d’amortisseur a été liquidée, où l’extrême droite s’épanouit et où les thèmes de l’immigration et de l’islam prennent une place centrale dans le débat public, il devient urgent de renouveler nos analyses sur l’État et sur le caractère organique de la race comme technologie d’organisation de la société.

  Ce sera la première ambition de ce livre.

   

  Le racisme est-il une passion des élites comme le suggère Jacques Rancière ou au contraire une passion de « prolos » comme semble le penser une grande partie du champ politique républicain, notamment à gauche ? Y a-t-il un racisme d’État comme l’affirment un certain nombre de militants et chercheurs tels Fabrice Dhume ou Éric Fassin ou alors un État raciste ?

  Mon hypothèse est que la race est consubstantielle de la formation des États modernes. Dès lors, l’analyse consistant à opposer « racisme d’en haut » et « racisme d’en bas » ou à innocenter l’État en faisant du racisme une variable conjoncturelle manque de pertinence : il existe une relation dialectique entre les deux que l’idée gramscienne d’« État intégral » peut nous aider à comprendre.

  Gramsci définit l’« État intégral » comme une « hégémonie cuirassée de coercition » constituée des appareils d’État, de « la société politique » et de « la société civile ». C’est une unité dialectique des instances de la société civile et de la société politique, l’« ensemble des activités pratiques et théoriques grâce auxquelles la classe dirigeante non seulement justifie et maintient sa domination, mais réussit à obtenir le consentement actif des gouvernés ». Mais quel est le rôle de la race dans tout ça ? Je propose de faire la démonstration suivante : l’« État intégral » est un État racial intégral2. C’est une idée qui peine à s’imposer en France tant elle est combattue alors que sous d’autres cieux elle est au moins débattue : l’État racial existe et l’État français en est un. En effet, si Gérard Noiriel, René Gallissot ou Suzanne Citron ont magistralement décrit les mécanismes qui, depuis la Révolution française mais surtout depuis la troisième République, ont « nationalisé les Français » à travers un pacte social/national, si de très nombreux penseurs marxistes dont Nicos Poulantzas et Antonio Gramsci ont pensé l’État capitaliste, il manque à l’analyse sa substance raciale, notamment pour ce qui concerne l’État français. Établir ce fait permettra aussi d’étudier sous le prisme de la race la relation qui s’est nouée depuis deux siècles entre l’État, la société politique et la société civile en France.

  Gramsci n’a jamais prétendu faire de l’État, de la « société civile » et de la « société politique » des absolus, c’est-à-dire des permanences échappant à l’histoire. Il a reconnu lui-même qu’il s’agissait de distinctions d’ordre « méthodique » et non « organique ». Je profite de cette mise au point pour avertir que je prendrai moi-même des libertés avec la définition que Gramsci donnait de ces instances. D’abord, je reprendrai à mon compte la définition poulantzassienne selon laquelle « l’État n’est pas un bloc monolithique, mais un champ stratégique » qui « concentre non seulement le rapport de forces entre fractions du bloc au pouvoir, mais également le rapport de forces entre celui-ci et les classes dominées ». Ensuite, je limiterai l’analyse de la « société politique » aux organisations politiques et syndicales qui représentent l’opposition de classe au bloc au pouvoir. Enfin, la « société civile » sera envisagée sous la catégorie floue de « peuple », et de son unité constitutive dans les États modernes qu’on appelle « citoyen ».

  On aura tôt fait de critiquer cette approche comme trop mécaniciste, trop systématique et on n’aura pas complètement tort. Si j’assume ici le prisme de la race comme étant à la fois essentiel et constamment occulté, cela ne préjuge pas des autres déterminismes historiques qui relèvent d’autres logiques. La race est une dimension de l’histoire, elle n’est pas toute l’histoire.

  Ma seconde ambition, qui est aussi une ambition gramscienne, est de ne pas renoncer à « l’optimisme de la volonté » et à l’utopie, expression tellement galvaudée qu’elle en a perdu sa force révolutionnaire. Je voudrais ici lui donner un nouveau souffle. L’idée est la suivante : l’État (racial) intégral, aussi tentaculaire soit-il, n’épuise pas l’humain ni sa capacité à rompre ses chaînes et à chérir sa liberté. Dans le scaphandre, il est un papillon. Ce papillon aime la vie et ne rêve que d’une chose : s’échapper. Comment comprendre autrement l’optimisme de la volonté cher au révolutionnaire sarde ? Et comment ne pas en faire le substrat philosophique de toute stratégie politique ? Ou, pour le dire autrement, comment espérer renverser les formes de l’exploitation capitaliste sans d’abord croire ? Sans croire qu’une foi, qu’un objectif et qu’une stratégie sont capables de former une nouvelle communauté politique, un « nous » révolutionnaire ? À cette fin, il m’a fallu identifier deux sujets révolutionnaires : les Beaufs et les Barbares. « Beaufs » et « Barbares » ne sont pas mes mots. Ce sont ceux du mépris de classe et du racisme. Ce sont ceux de l’ennemi principal. Les mots dans lesquels il a enfermé d’un côté le prolétariat blanc et de l’autre le prolétariat indigène, ceux dont il connaît le potentiel politique et qu’il a réussi à opposer et à neutraliser, souvent avec la complicité des premiers. Résultat : les « beaufs » disent « eux » quand ils parlent des « barbares » et, inversement, les « barbares » disent « eux » quand ils parlent des « beaufs ». Le projet : remplacer « eux » par « nous ».

  Je l’avoue, c’est un bien curieux mot que ce « nous ». À la fois diabolique et improbable. Au moment où, d’un côté, les « je » et les « moi » plastronnent et où, de l’autre, le « nous » de la suprématie blanche s’épanouit, il est même presque incongru. A fortiori quand on sait que les différentes composantes et sous-composantes de ce grand « nous » – fanonien – sont presque toutes aussi incertaines les unes que les autres. Le « nous » des classes populaires blanches ? Improbable. Celui des indigènes ? Une blague. La rencontre de ces deux « nous » : un mirage. Leur union au sein d’un bloc historique ? Une chimère. Je me suis donc lancée dans l’écriture d’un livre presque injustifiable à mes propres yeux en m’accrochant à la branche fragile de cet adage populaire aussi juste que dérisoire : « tant qu’il y a de la vie, il y a de l’espoir ». Le NOUVEL ESPOIR. Car, si j’ai grand-peine à me convaincre qu’une telle unité est possible, je ne me résous pas à l’idée que tout n’aura pas été tenté. Aussi faut-il commencer par ce qui l’empêche.

  Haut les cœurs !

  ***

  Aparté

  Nous sommes en 1920. Ordre a été donné au capitaine Perrin de chercher la dépouille d’un « poilu » dont le destin sera d’être honoré comme Soldat inconnu, sous l’Arc de triomphe.

  Le commandant Dellaplane : « Perrin, faites très attention ! »

  Perrin : « Oui, je sais, je sais, pas d’Anglais, pas d’Allemand. »

  Dellaplane : « Oui, mais pas de Nègre non plus. »

  Plus tard, dans un village où se concentrent les recherches :

  Une villageoise : « Tous ceux qui sont enterrés là, c’est des soldats de chez nous. Le long du chemin des Robert c’est plutôt des Boches. Ou bien des Arabes et des Belges. »

  Perrin : « Il y a aussi des Arabes ? »

  La villageoise : « Oui, et à la fin même, y avait même plus que ça. Sauf leurs officiers. »

  Perrin : « Ce que je cherche madame, c’est un soldat français dont vous soyez sûre, n’est-ce pas ? Absolument sûre. Et anonyme. »

  La villageoise : « Celui d’à côté du puits ? Une grenade lui a éclaté dans la main le pauvre malheureux. Il s’appelait Mounier, il était du Mans. »

  Perrin : « Anonyme madame ! A-no-nyme ! Un soldat sans nom, sans identité, un soldat inconnu. »

  La villageoise : « Inconnu ? Mais on les a tous un peu connus ! »

   

  Scènes du film La vie et rien d’autre

    de Bertrand Tavernier





  Première partie

  L’État racial intégral

    ou le pessimisme de la raison




L’État racial
« Il ne reste debout qu’une idée morale, à savoir par exemple qu’on ne peut être à la fois ambassadeur de France et poète. »
Des surréalistes3

La définition de l’État comme – entre autres – État racial ne saurait être saisie dans toute sa substance sans un ancrage solide dans une perspective théorique claire. Il ne sera question ici que de l’État moderne, né du ventre de la modernité occidentale définie par Sadri Khiari comme une globalité historique caractérisée par le Capital, la domination coloniale/postcoloniale, l’État moderne et le système éthique hégémonique qui leur est associé.
Si la formation du capital primitif est antérieure à l’émergence de cette modernité, c’est bien son expansion d’abord outre-Atlantique qui déterminera les conditions et les modalités de son développement. Marx lui-même en convient :
La découverte des contrées aurifères et argentifères de l’Amérique, la réduction des indigènes en esclavage, leur enfouissement dans les mines ou leur extermination, les commencements de conquêtes et de pillage aux Indes orientales, la transformation de l’Afrique en une sorte de garenne commerciale pour la chasse aux peaux noires, voilà les procédés idylliques d’accumulation primitive qui signalent l’ère capitaliste à son aurore4.

Au sein du mode de production capitaliste, dont l’objectif est l’accumulation des richesses au profit d’une classe qui détient les moyens de production, la classe, la race, le genre se sont développés comme des technologies d’organisation sociales intégrées aux États modernes en formation et mises au service des classes dirigeantes pour accroître l’exploitation, diviser le corps social, asseoir et reproduire leur pouvoir. Chacune de ces technologies jouera son rôle dans l’extraction de la plus-value et dans l’organisation sociale à l’échelle de la planète à mesure que le capitalisme se déploie.
Le rapport de race, c’est le vol, l’accaparement des terres et des ressources, le viol et la mise à mort des « peuples de couleur » qui aura pour finalité l’accaparement des richesses inestimables en amont du processus de production5. C’est de l’accumulation pure et c’est ce qui fonde le principe même de la colonisation des Amériques, de l’Afrique et de l’Asie. Puis sont venus la mise en esclavage et le travail gratuit. Le propriétaire achète un esclave comme on achète un outil ou une machine, il investit mais, ensuite, il extrait une plus-value maximale grâce au travail non rémunéré. L’esclave appartient au maître qui a droit de vie ou de mort sur lui et le nourrit uniquement pour reproduire sa force de travail. Si dans l’histoire du monde la mise en esclavage a pu être appliquée à toutes sortes de populations, quelle que soit leur origine, leur couleur de peau ou leur religion, sous le régime capitaliste, elle a concerné d’abord et principalement les Noirs, puis les « peuples de couleur ». La race se transforme dans le temps et l’espace en un moyen d’extorquer une plus-value, certes de plus en plus rémunérée, mais concurrentielle à celle extorquée au prolétariat blanc, à l’extérieur comme à l’intérieur des États-nations.
Le rapport de classe, c’est un compromis matérialisé par un contrat de vente-achat. Le patron achète la force de travail contre une rémunération. La force de travail est ici une marchandise qui produit une plus-value et permet une autre forme d’accumulation du capital. Le travailleur est dépossédé des moyens de production qui appartiennent au patron. Ce rapport de classe est un rapport qui historiquement lie des patrons blancs à des prolétaires blancs dans lequel le patron doit concéder une partie, certes infime, de son bénéfice. C’est ce qui distingue radicalement l’esclave du prolétaire.
Le rapport de genre, c’est un rapport implicite, non formalisé qui lie la femme au patron de son mari. Sous le régime capitaliste, le rôle de la femme est de reproduire la force de travail. Elle nourrit, blanchit, soulage le travailleur affectivement et sexuellement. Elle enfante la future force de travail, et ce sans rémunération. Ce travail qu’elle accomplit gratuitement contre le gîte et le couvert fournis par son mari représente une extorsion de plus-value qui accroît la marge capitalistique. Les féministes matérialistes ou marxistes ont largement documenté ce phénomène comme « l’un des aspects qui a conduit à l’établissement du capitalisme en Europe6 ».
Ces trois technologies d’extraction de la richesse s’articulent dans un enchevêtrement complexe qui variera à travers le temps et les mutations du capital mais continuent d’informer et de structurer le monde d’aujourd’hui. Jamais l’extraction de la plus-value n’a été aussi performante que sous le régime capitaliste qui ne tient sa longévité, son efficacité et sa cohérence qu’à sa capacité à structurer les relations d’exploitation à l’échelle mondiale et à les adapter aux rapports de force agissant sur le terrain tant local qu’international.
Ainsi, on ne trouvera dans les lignes qui suivent aucune trace de primat de la race sur la classe (ou sur le genre). On pourra même affirmer sans ambiguïté que la race est une modalité de la classe (et du genre) comme on pourra dire que la classe est une modalité de la race (et du genre). Il s’ensuit que la lutte des races est une modalité de la lutte des classes. Il s’ensuit aussi que la lutte des classes est une modalité de la lutte des races. Tout dépend du temps, de l’espace et des enjeux conjoncturels. Ainsi importe-t-il de tordre le cou à cette fausse contradiction selon laquelle il y aurait un primat de l’un sur les autres.
L’ensemble des théoriciens décoloniaux s’accorde à considérer 1492 comme le moment historique du basculement dans la modernité et force est de constater que ce moment a non seulement précédé la révolution industrielle, dont il est une condition d’existence, mais que conséquemment il a précédé la formation du prolétariat européen et états-unien de masse7. S’il n’est pas question ici de privilégier la race sur la classe, il est néanmoins impératif de replacer le développement de ces deux modalités d’organisation sociale dans leur chronologie historique. Disons-le tout de go : sans la race point de classe ouvrière postindustrielle. Mais, disons-le également, la race et sa manifestation sociohistorique, le racisme, n’apparaissent pas spontanément dès la « découverte » des Amériques. On pourra même dire, au risque de choquer, que le génocide des peuples autochtones tout comme la déportation transatlantique et la mise en esclavage des Africains ne sont pas encore du racisme même si ses ferments sont déjà présents dans l’Espagne de la Reconquista sous la forme de la domination du christianisme sur l’islam et sur le judaïsme. Ce sont certes des actes d’une infinie barbarie. Mais ni la barbarie ni la cruauté ne sont des phénomènes nouveaux au XVe siècle.
« Une cruauté du Xe siècle est exactement aussi cruelle, ni plus ni moins, qu’une cruauté du XIXe8. » L’histoire de l’humanité en témoigne, de telles cruautés ne sont pas l’apanage des peuples européens, qui, il est vrai, venaient déjà d’une histoire particulièrement sanglante.
Ainsi, les notions de « barbarie » ou d’« inhumanité » ne seront pas retenues ici. Seul le racisme le sera, comme modalité d’expropriation ou d’exploitation assumée par l’État et ses appareils, et comme technique de domination fourbie par la classe qui les domine.
Il n’en reste pas moins que les déportations, génocides, massacres, déplacements de populations, viols et pillages des peuples non européens ont servi de socle historique à la détermination raciale des États en formation. Ils ont posé comme acquis le caractère absolument dérisoire de cette humanité qu’on ne peut pas encore qualifier rétrospectivement de non blanche mais qui allait progressivement le devenir par la force des choses : il fallait en effet pouvoir identifier qui serait bénéficiaire du partage des richesses et qui en serait privé, soit par la spoliation, soit par l’exploitation, soit par l’élimination. Seul l’État moderne aura le pouvoir de relever ce défi car non seulement il a fallu classer et hiérarchiser l’humanité, mais il a fallu aussi contenir la rage et la révolte insatiables des exclus constamment définis et redéfinis par les mutations du capital au gré des révolutions et des contre-révolutions. En d’autres termes, il fallait contenir et endiguer la lutte des damnés de la terre qu’il me plaît de considérer comme un puissant moteur de l’histoire. Il a fallu aussi procéder à de nombreuses concessions « de raison » qui allaient progressivement séparer les « peuples de couleur » des prolétaires blancs jusqu’à en faire des entités antagoniques. Ce sont les États raciaux en formation qui joueront ce rôle, dans un premier temps, en naturalisant la relation d’exploitation sans compromis avec les non-Blancs et ce jusqu’au XIXe siècle. Ce sont ces mêmes États raciaux qui, sous la pression des révoltes, de la concurrence entre États colonialistes, et des mutations du capital, produiront les États-nations et le nationalisme qui les caractérise à partir du XIXe siècle.
Mais étudions la formation de l’État racial de manière plus chirurgicale. Considérons d’emblée qu’il est tout entier un État stratège et que les forces qui le dominent savent ne pas en avoir le contrôle absolu. Elles savent aussi devoir constamment veiller à ce que les antagonismes (internes au bloc bourgeois ou émanant des exploités) ne mettent pas en péril leur hégémonie. On comprendra alors que cet État n’est pas fatalement capitaliste, qu’il est le lieu de confrontation des rapports de force et que ceux-ci peuvent être renversés. C’est à cet effroi que nous devons la naissance, le développement et la pérennisation de l’État racial. Partons de là.
Préhistoire de l’État racial
La célèbre controverse de Valladolid qui a eu lieu en Espagne, sous Charles Quint, au milieu du XVIe siècle et qui devait déterminer le degré d’humanité des natifs du « Nouveau Monde » – « Les Indiens ont-ils une âme ? » – constitue en quelque sorte le paradigme à partir duquel le monde blanc abordera la question de la race depuis cette époque jusqu’à nos jours.
« Il n’y a pas de racisme sans théorie(s) », dit Balibar.
Considérons alors ce débat (entre Blancs en devenir) comme la matrice originelle de la théorie racialiste. En effet, la joute qui oppose le dominicain Bartolomé de Las Casas, l’ami des « indigènes », et le théologien, Juan Ginés de Sepulveda, leur ennemi, est un modèle du genre qui certes subira des transformations au gré des développements historiques mais qui condense la justification idéologique de l’ancrage racial de toutes les formes politiques issues de la modernité occidentale, monarchie absolue ou parlementaire, république démocratique ou régime fasciste, qu’elles soient européennes, états-uniennes, canadiennes, sud-africaines ou australiennes. Ce modèle est au fondement de l’architecture idéologique de la modernité capitaliste qui allait tout à la fois élaborer les structures mentales de la domination chrétienne et européenne tout en lui assurant ce qu’on pourrait appeler une « sécurité de conscience ». Pour résumer, le débat oscillera toujours entre sa version dure, le racisme assumé, et sa version soft, l’humanisme paternaliste. Si les deux parties revendiquèrent la victoire à l’issue de la controverse, la condamnation de l’esclavage des « Indiens », mis sous la protection de la Couronne, sera vite transgressée sous la pression de groupes défendant des intérêts économiques. Cette condamnation servira en outre de prétexte aux possédants pour aller chercher une main-d’œuvre gratuite ailleurs : en Afrique.
Au moment de la controverse, la plupart des acteurs sont déjà en place, même si l’histoire ne les a pas encore façonnés tels que nous les connaissons aujourd’hui : le prolétariat blanc n’existe pas encore mais le pouvoir colonisateur européen est là ainsi que la masse des travailleurs autochtones dont il faudra décider s’ils seront des forçats ou des salariés. Tout n’est pas tout à fait joué à l’époque et il est trop tôt pour affirmer, comme David Theo Goldberg le fait avec le recul historique, que l’État moderne n’est rien d’autre qu’un État racial9. Mais les bases de cet État sont posées : dès le départ, la race joue un rôle structurant. L’État racial oscillera toujours entre une version « naturaliste » et une version « historiciste »10. La première propose une conception biologique et héréditaire de la race, la seconde une conception progressiste selon laquelle l’indigène peut se réformer. Il est certes vu comme archaïque, mais sa rencontre avec l’Europe peut le libérer de cette condition. Nous le verrons, les deux versions, apparemment exclusives l’une de l’autre, ne seront que des adaptations stratégiques du mode capitaliste aux défis de l’histoire, aux transformations sociales et aux luttes, ou, comme l’écrit Sadri Khiari, des expressions différentes de « la modalité idéologique de la lutte des races ». La première a dominé jusqu’au XIXe siècle, la seconde prend son élan avec l’émergence de la société industrielle et des États-nations, superstructures par excellence du système-monde capitaliste. Commençons par la première.
L’État racial naturaliste
Conformément au paradigme de Valladolid, l’État embryonnaire, du fait du rapport de force en faveur des conquistadores qui acquiesçaient à la théorie de Sepulveda, sera d’abord naturaliste. Est-ce un hasard si l’ère moderne s’inaugure par un génocide ? Globalement, même si la création d’altérités propres aux périodes prémodernes existait, notamment en Europe ou chez les Hellènes, les expansions et conquêtes précapitalistes n’assimilaient pas, n’excluaient pas. Elles massacraient, elles brûlaient mais produisaient peu d’altérités figées dans le marbre :
Les Grecs et les Romains, l’Islam et les Croisés, Attila et Tamerlan tuent pour se frayer un chemin dans un espace ouvert, continu et homogène et ce sont là des massacres indifférenciés propres à l’exercice du pouvoir des grands empires ambulants. Le génocide ne devient possible que par la fermeture des espaces nationaux contre ceux qui deviennent ainsi le corps étranger à l’intérieur des frontières11.

Même si l’État-nation est encore un lointain projet, le génocide et sa justification – ils n’ont pas d’âme, ils ne sont pas chrétiens – sont une entreprise d’accaparement du territoire par l’expulsion des natifs mais aussi par leur identification comme autres. Cette altérisation est naturalisée dès le départ. Les « Indiens » sont des sauvages. Ils sont des êtres à l’état de nature, fixés dans le temps, incapables d’évoluer, intemporels et confondus avec la nature. Cette logique qui consiste à déterminer les indigènes racialement de manière anhistorique préfigure le caractère naturaliste de l’État moderne durant son processus de formation. Beaucoup plus tard, Rousseau, jetant un regard sur le passé colonial, s’en émouvra :
C’est une chose extrêmement remarquable que, depuis tant d’années que les Européens se tourmentent pour amener les sauvages de diverses contrées du monde à leur manière de vivre, ils n’aient pas pu encore en gagner un seul, non pas même à la faveur du christianisme ; car nos missionnaires en font quelquefois des chrétiens, mais jamais des hommes civilisés12.

On ne s’étonnera pas que le sort réservé aux natifs puis aux Africains soit devenu un modèle parfaitement assumé par Hitler et Mussolini.
S’il fallait ainsi fixer le sauvage dans sa nature, c’est que le pouvoir politique et économique en formation devait acquérir une capacité d’encadrement doublée d’une capacité politique et d’une forte conscience de soi. Définir, classer, hiérarchiser sont rapidement devenus des modalités de pouvoir généralisables et mobilisables si nécessaire par les forces armées de coercition. Maintenir l’ordre, sécuriser et contrôler sont les fonctions premières de tout État. Les raisons en sont multiples mais avant tout économiques : le contrôle des ressources et de la terre, l’accumulation de richesses, la constitution d’une main-d’œuvre corvéable à merci.
L’État précède la race. Il l’accouche. Il l’accouche d’autant plus précipitamment qu’il se forme dans une culture dominante ayant fait ses dents sur les Juifs et les musulmans d’Espagne, dans un environnement mental déjà acquis à des formes préraciales d’altérisation. Il l’accouche par besoin immédiat, car comment enrichir un petit nombre quand les êtres vivants qui postulent au partage sont pléthores ? Il l’accouche car les colons sont déjà animés d’un esprit de propriété. Ainsi, le débat sur l’âme des Indigènes est tout sauf anodin. Il sème les germes du concept de race. On peut même dire que la race est l’état primitif de la classe telle que nous la connaissons depuis le XIXe siècle13. En son fondement, la traite négrière. Les Espagnols, mus par un élan prédateur irrépressible mais restreints par les différents décrets royaux protégeant les indigènes, inaugurent l’ère de l’esclavage racial et du plantationocène14. Des fortunes colossales se bâtiront sur le travail forcé de millions d’Africains et sur le commerce des produits de la plantation marquant le véritable essor du capitalisme. C’est aussi le renforcement de la compétition entre puissances de l’époque qui sont encore aujourd’hui celles du bloc occidental : Hollande, Angleterre, France. Et c’est à elles qu’on doit la constitution des premiers États raciaux qui vont mettre sur pied le commerce le plus juteux de l’époque. On peut ainsi dire avec Wallerstein que « la race et le racisme unifient les régions du centre et les régions de la périphérie dans les luttes qui les opposent, chacune dans son aire géographique » et que le rôle des États est d’organiser le marché tant sur le plan légal que sur les plans politique et économique. Chacun de ces pays empruntera la voie du libéralisme économique, qui deviendra une véritable philosophie politique. Les plus coriaces d’entre eux seront ceux qui manifesteront l’attachement le plus acharné à l’institution de l’esclavage.
C’est d’abord aux Hollandais qu’on doit l’introduction du libéralisme dans les colonies américaines, eux qui supplantent les Espagnols et inaugurent le commerce d’esclaves à grande échelle. La bourgeoisie hollandaise, bien avant les bourgeoisies anglaise et française, rompt avec l’Ancien Régime et le système féodal et se lance à l’assaut du monde, installant ses premières colonies. La Hollande est alors le centre politique et idéologique de l’Europe où se forgent les premiers grands esprits libéraux. La bourgeoisie étant « la première classe de l’histoire qui a besoin, pour s’ériger en classe dominante, d’un corps d’intellectuels organiques15 », c’est en Hollande que les premiers écrits de Bernard de Mandeville et de John Locke, tous deux pères du libéralisme économique, voient le jour. C’est aussi en Hollande qu’a été publié le Discours sur la méthode de Descartes où apparaît pour la première fois le fameux « je pense donc je suis » qu’Enrique Dussel, philosophe de la libération, interprétera comme un aveu : « Je conquiers donc je suis ». L’Angleterre, après sa « Glorieuse révolution », lui volera la vedette et lui arrachera le monopole de l’esclavage.
S’il est un trait qui caractérise les libéraux de l’époque, c’est indéniablement le consensus esclavagiste. Ils sont aussi farouchement opposés à l’impôt, qu’ils assimilent à un despotisme, que passionnément favorables à la liberté de commerce et à l’esclavage. Mais c’est aussi cette passion de l’esclavage qui mettra fin à la domination britannique sur ses colonies qui s’émanciperont en faisant leur propre révolution. L’unité de la « nation » anglaise est rompue avec la dénonciation de la « mise en esclavage » des colons et de leur subordination à la Couronne. Les « chasseurs de nègres » déclarent leur indépendance au nom de la liberté absolue, de l’idéologie libérale et de droits inaliénables qu’ils refusent catégoriquement aux Noirs. Les États-Unis naissent et construisent leur indépendance sur ce socle : libéralisme économique, expropriation des indigènes et esclavage. Chaque État qui verra le jour à partir de la déclaration d’indépendance des États-Unis d’Amérique, le 4 juillet 1776, s’édifiera sur ce consensus. Les États raciaux s’installent définitivement à ce moment et ne cesseront dès lors de complexifier leur arsenal politique, juridique et militaire pour préserver et optimiser l’ordre racial.
Le XIXe siècle voit l’essor de la révolution industrielle et un nouveau chapitre de l’histoire du capitalisme triomphant. C’est le siècle de la colonisation territoriale de l’Afrique qui deviendra un grand fournisseur de matières premières tant pour la France que pour l’Angleterre. L’Afrique se voit alors violemment intégrée dans un système capitaliste global dominé par les Européens qui captent l’essentiel des richesses produites. L’idéologie racialiste bat son plein. Les peuples pillés et rendus serviles sont « inférieurs ». À la fin du XIXe siècle, l’expérience coloniale est dorénavant partagée par l’ensemble des peuples du Sud global : la Chine, l’Inde, l’Indonésie, le monde arabe.
Qu’on me pardonne ce détour connu de l’histoire coloniale mais il est important de saisir ici que c’est la pression capitaliste, qui ne connaît aucune limitation dans le temps et dans l’espace, articulée à la concurrence entre bourgeoisies nationales qui va dessiner les contours des États et de leur rôle dans le mode de production. C’est l’État qui ordonne le champ des luttes, organise le marché et réglemente les formes de la division sociale du travail – comme de la division raciale du travail.
Jusqu’au XIXe siècle, c’est la conception naturaliste de la race qui domine et qui s’institutionnalise par la loi. Le Code noir, acte fondateur du droit colonial français, en est l’expression la plus manifeste et la plus aboutie16. De ce point de vue, la loi matérialise et légitime la violence exercée par l’État, ici au profit du commerce triangulaire, des grands possédants et de l’État lui-même. Mais pour ce faire il faut créer le mythe de l’homogénéité raciale des Blancs. Dans la plupart des centres impériaux, les sujets racialisés se trouvent en périphérie, c’est-à-dire séparés des Européens. Toutefois, là où il y a contact et menace sur l’homogénéité raciale des Blancs, l’État est intervenu pour séparer les « races » comme ce fut le cas dans les plantations, avec la ségrégation aux États-Unis, ou durant l’apartheid sud-africain. Il l’a fait tant avec les moyens de la loi qu’avec ceux de la violence. Si les modes de gouvernement des États peuvent être caractérisés de raciaux c’est que, pour le pouvoir colonial de type naturaliste, l’espace des sociétés dominées est un espace libéré dédié au profit : ses habitants sont soit des surnuméraires qu’il faut éliminer, soit une force de travail à bas coût. Mais la race ici n’est pas qu’une technique d’expropriation ou d’extraction d’une plus-value, elle est aussi une arme de la contre-révolution. Dans la période naturaliste, aux Amériques, rien ne prédestine les travailleurs européens (parmi lesquels de véritables esclaves) à s’allier avec les grands propriétaires. La structuration raciale n’étant pas complètement établie et gravée dans le marbre, les Blancs pas complètement produits comme une catégorie singulière défendant des intérêts particuliers, il en allait de l’intérêt supérieur des classes possédantes de solidariser le destin des travailleurs européens au leur contre une possible et dangereuse alliance entre travailleurs européens et esclaves. C’est ainsi que, sous la menace réelle d’une unité de classe entre esclaves, pas encore vraiment noirs, et immigrants d’Europe, pas encore vraiment blancs, les classes dominantes feront des concessions en faveur des migrants dont le statut social sera rehaussé. Plus les pauvres migrants européens verront leur situation s’améliorer, plus la race deviendra effective comme détermination statutaire. Plus l’intérêt d’être blanc s’affermira, plus la séparation d’avec les Noirs sera irrémédiable. Dès lors le salaire de la blanchité17 devient, entre les mains des autorités légitimes, l’arme la plus redoutable de la contre-révolution en formant, entre les classes dominantes et les esclaves, une classe tampon soumise à une extorsion moindre de la plus-value qu’elle produit. Cette classe, ce sera celle des migrants venus d’Europe et fuyant la misère. Les Blancs en devenir.
De l’État racial naturaliste à l’État racial progressiste
Si cette histoire s’est faite dans une violence inouïe, c’est que les peuples soumis et infériorisés par la force ont résisté. Cette résistance forcera les pouvoirs en place, on l’a vu, à promouvoir des classes intermédiaires, elles-mêmes en lutte pour de meilleures conditions de vie. Elle suscitera contre elle le renforcement de l’arsenal juridique qui maintient l’ordre esclavagiste – c’est la fonction, entre autres, du Code noir. Mais le système esclavagiste ne sera pas seulement confronté à la lutte des esclaves, il le sera aussi à ses propres contradictions. Dès le XIXe siècle, une partie de la bourgeoisie s’aperçoit que, sous l’ère de l’industrialisation, le travail salarié est plus efficace et surtout plus rentable que l’esclavage. Si la lutte au sein de l’État est aussi une lutte entre fractions de la bourgeoisie, c’est la bourgeoisie industrielle qui a, en l’occurrence, pris le dessus sur la bourgeoisie esclavagiste lors de la guerre de Sécession. Sitôt la guerre terminée, le congrès ratifie un amendement constitutionnel qui abolit l’esclavage le 18 décembre 1865. Cette victoire des abolitionnistes peut être considérée symboliquement comme un moment historique de recomposition du capital, déterminée par la révolution industrielle. Des États raciaux naturalistes, on passe progressivement aux États raciaux progressistes qui doivent s’adapter et résoudre un nouveau défi : celui de l’homogénéité raciale à l’intérieur de leurs frontières car, sous la pression des luttes, des guerres et des besoins en main-d’œuvre, les races cohabitent désormais à l’intérieur d’espaces politiques qu’il faut reconfigurer comme « nationaux » pour définir un nouveau partage. Cette nouvelle étape de la racialisation des État se fait ainsi au détriment des cultures régionales et traditions des multiples populations européennes, et bien entendu de tous les non-Blancs de la planète.
À ce titre, les lynchages de Noirs aux États-Unis entre la fin du XIXe et le début du XXe siècle constituent une survivance mais aussi une résistance des suprémacistes blancs qui se font justice eux-mêmes, débordant les autorités officielles bien qu’ils bénéficient de la complaisance des gardiens de l’ordre. C’est la part du suprémacisme blanc qui n’a pas su s’adapter, voit sa domination absolue s’étioler et dont la frustration nourrira l’extrême droite américaine, l’aile radicale de la blanchité structurelle des nations occidentales – laquelle a autant valeur de repoussoir que fonction de normalisation de la blanchité légitime. Ainsi, les États raciaux sacrifient une partie de leur base et font place au progressisme et à la mission civilisatrice. On peut dès lors considérer le nazisme comme une incongruité du XXe siècle, presque comme le vestige d’une bourgeoisie en retard sur son temps et incapable de s’adapter. L’État allemand sous Hitler, naturaliste par excellence, est un anachronisme que viendra sanctionner sa défaite. La capitulation de 1945 donne raison aux empires « éclairés » et aux forces qui les gouvernent. Les États raciaux progressistes, l’Angleterre, les États-Unis et la France en tête, ont gagné leur pari.
L’État-nation français ou l’émergence de l’État racial « progressiste »
Prenons comme point de départ cette affirmation du marxiste italien Domenico Losurdo pour appréhender autrement la rupture historique provoquée par la Révolution française et le développement de l’hégémonie bourgeoise au sein de l’État au moment où la traite négrière bat son plein :
L’histoire de l’Occident se trouve face à un paradoxe. La nette ligne de démarcation, entre Blancs d’une part, Noirs et Peaux-Rouges d’autre part, favorise le développement de rapports d’égalité à l’intérieur de la communauté blanche18.

À la veille de la Révolution, la colonie de Saint-Domingue (Haïti) produisait des richesses colossales. Elle était le premier producteur mondial de sucre et de café, tandis que son commerce extérieur représentait plus du tiers de celui de la métropole. On dit même qu’un Français sur dix en vivait soit directement, soit indirectement. On comprend à cette aune l’opposition frontale entre l’Abbé Grégoire, Marat ou Robespierre et une partie de la Convention qui refuse d’abolir l’esclavage. Lorsque la Déclaration des droits de l’homme est adoptée en 1789, l’esclavage n’est pas aboli. Et pour cause, le parti ségrégationniste à Saint-Domingue profite de la révolution pour créer des assemblées constituantes réservées aux Blancs tandis qu’à Paris le lobby colonial fait voter la constitutionnalisation de l’esclavage en 1791 sur la base du préjugé de couleur. Barnave, le leader de la révolution bourgeoise, dira, rappelle Césaire, « que la Révolution ne sera pas exportée aux colonies ; plus précisément : que les hommes de couleur, même libres, seront exclus du bénéfice des droits politiques19 ». En métropole, les incessants mouvements insurrectionnels déstabilisent le pouvoir et menacent les intérêts des classes possédantes. Les signaux sont au rouge. Le peuple décapite un roi. En 1793, la Convention girondine refuse toujours d’abolir l’esclavage, ce que fera la Convention montagnarde en février 179420. La traite est cependant rétablie en 1802, preuve que la contre-révolution fait rage au sein des fractions au pouvoir, pour être de nouveau abolie en 1815, puis l’esclavage en 184821, et ce dans toutes les colonies françaises. La France opère une mutation économique et, par là, la modernisation de son État. Tout comme aux États-Unis, la bourgeoisie fait face à de nouveaux défis : dans les colonies, les révoltes d’esclaves dont la victorieuse révolution haïtienne. De plus, le marché des esclaves venus d’Afrique s’épuise. Les moyens mis en œuvre pour les capturer sont de plus en plus coûteux et de plus en plus dangereux. Leur prix augmente. Devant les difficultés matérielles, les commerçants doivent envisager de nouvelles formes de reproduction de la main-d’œuvre. Le système esclavagiste brut s’étiole et explique en partie pourquoi une partie de la bourgeoisie l’abandonne.
C’est à cette lumière que la citation de Domenico Losurdo prend tout son sens. La voie de l’égalitarisme se présente comme un compromis, une condition de l’ordre racial et de l’unité entre Blancs. Car il n’est évidemment pas question de lâcher les colonies. Et ce n’est pas Jaurès qui nous contredira :
Quelle triste ironie dans l’histoire humaine ! Les fortunes créées à Bordeaux, à Nantes, par le commerce des esclaves ont donné à la bourgeoisie cet orgueil qui a besoin de la liberté et contribué à l’émancipation générale22.

Jusqu’ici, la race, pour la France, était externalisée. Dorénavant, il fallait inventer la communauté d’intérêt à l’intérieur du pays : permettre au capital de continuer de se déployer à l’extérieur et de gagner des marchés, stabiliser l’intérieur. Autrement dit,
si c’est par le mouvement que l’État pose les frontières nationales et unifie l’intérieur, c’est aussi par ce mouvement qu’il se tourne vers l’extérieur de ces frontières dans cet espace irréversible, délimité mais sans fin, sans horizon ultime : extension des marchés, du capital, des territoires23.

Rappelons que la conquête de l’Algérie débute en 1830, soit quarante ans après la révolution et que la grande période de la colonisation de l’Afrique bat son plein à partir des années 1870, au moment des grandes fièvres révolutionnaires et de la Commune de Paris.
Selon Gramsci, l’hégémonie de la classe bourgeoise a été réalisée par sa capacité à dépasser ses intérêts immédiats pour les universaliser au profit des classes subalternes tout en préservant son pouvoir d’organisation, de contrôle et de gouvernance. La nécessité de créer des rapports d’égalité, ou plutôt tendant vers l’égalité, est donc devenue d’autant plus impérieuse que la poussée révolutionnaire et les revendications populaires s’affirmaient. C’est bien ce qui s’est passé : à partir de 1789, la Révolution française liquide l’aristocratie au profit de la bourgeoisie commerçante, manufacturière et déjà financière. L’heure est à l’unité nationale. L’hégémonie des classes dominantes au sein de l’État ne peut être assurée que si celles-ci sont capables de faire les compromis nécessaires avec les classes subalternes. C’est ce que, d’après Gramsci, les Jacobins français ont réussi à réaliser : l’unité de la bourgeoisie et des classes populaires obtenue par la capacité des premiers à modérer leurs intérêts matériels immédiats au profit d’une alliance interclassiste, condition sine qua non d’une mobilisation populaire autour de revendications sociales universelles24. L’hégémonie politique des Jacobins se trouve concentrée dans leur capacité à universaliser leurs propres revendications tout en absorbant une partie des revendications populaires. Ce qui va radicalement les distinguer des castes au pouvoir avant la révolution qui ne cherchaient pas à asseoir leur domination sur le consentement de la société civile. Autrement dit, les classes supérieures ont su créer une relation de type organique entre elles et les classes subalternes en donnant naissance à un peuple/nation qu’elles dirigeront et qu’elles organiseront.
Cette transition du corporatisme de caste à l’hégémonie de classe est une véritable révolution dans la révolution. Elle consacre ce que Gramsci appelle le passage des revendications « éco-corporatistes » aux revendications « éthico-politiques ». C’est cette ambition transformatrice, dans le sillage des bourgeoisies hollandaise et britannique, qui développeront d’un côté l’État moderne et le libéralisme économique et de l’autre, les droits politiques et civils. C’est la notion de peuple qui créera ce lien organique dans le processus d’hégémonisation du pouvoir bourgeois. Et c’est précisément le caractère flou de cette notion qui lui donnera sa puissance en occultant les contradictions de classe au profit du sentiment national. Il faut considérer ce moment comme une étape clef de la formation de l’État racial qui se matérialisera par ce que Sadri Khiari appelle « le pacte racial ».
Ce pacte est au cœur de la troisième République, république raciale et coloniale par excellence. Une république qui enfante l’État-nation, la superstructure en béton qui condense les nouveaux rapports de force au sein de l’État répartis comme suit : primat de la bourgeoisie sur les classes subalternes, primat des classes subalternes sur les races inférieures. De ces asymétries naissent les deux grandes oppositions au bloc bourgeois : avec l’émergence de la classe ouvrière, certes intégrée au projet national mais économiquement antagonique au pôle bourgeois, et avec celle des damnés de la terre, exclus du projet national et antagonique aux pôles bourgeois et prolétaire de par leur fonction dans la division internationale du travail.
La rupture qu’il a provoquée dans l’histoire millénaire des sociétés humaines, autrefois fondées sur des petites unités communautaires et des relations de proximité, fait de l’État-nation le phénomène éthico-politique sans doute le plus révolutionnaire de l’histoire contemporaine. Il arrache l’individu à son habitus tribal, lui substituant un habitus national, il l’arrache à ses solidarités « mécaniques » pour l’affilier à des solidarités « organiques », selon les termes de Durkheim. Alors que les personnes étaient liées les unes aux autres par des économies solidaires et locales, le citoyen devient une abstraction liée aux autres citoyens par des fils invisibles (la loi, le droit, la monnaie, la patrie qu’il s’agira désormais de défendre contre les autres). L’idée révolutionnaire de « peuple souverain » se heurte immédiatement et ce dès 1793 à ses propres contradictions. L’universalisme proclamé prend un coup dans l’aile dès qu’il faut identifier un peuple et décider qui en fait partie, quel est le territoire de sa souveraineté et qui sera bénéficiaire des subsides de l’État. Ce processus s’accompagnera d’une forte pénétration de l’État dans la vie sociale sous la forme d’un plus grand quadrillage administratif et policier. Comme nous l’apprend magistralement Gérard Noiriel : « depuis 1789, l’intensification des échanges due aux débuts de l’industrialisation et à l’urbanisation à partir de 1750, multiplie le nombre des individus qui ne sont plus sous le regard de leur groupe d’appartenance et renforcent la nécessité sociale des identités objectivées que constituent les passeports et les certificats divers25 ». Cette évolution ne s’est pas faite sans résistance mais la troisième République aura raison des récalcitrants car comme chacun devra dorénavant l’apprendre : « Un homme doit avoir une nationalité comme il doit avoir un nez et deux oreilles26. »
Le processus d’intégration nationale est un contrat. La viabilité de l’État libéral dépend de sa capacité à développer son bras social. Ainsi l’intégration nationale sera aussi une intégration sociale mais le social sera subordonné au national. La plupart des acquis sociaux de la troisième République sont réservés aux « nationaux ». C’est ce que stipule la loi sur la nationalité française de 1889, fruit d’une longue et âpre négociation entre les patrons et les militaires d’un côté, partisans du droit du sol pour recruter ouvriers et soldats, et l’aristocratie, partisane du droit du sang. Pour complaire aux deux parties, la loi crée une naturalisation « à deux vitesses » mais le résultat est que l’étranger sera désormais identifié. On assiste alors à une refonte du marché du travail fondé sur la nationalité qui exclut les non-nationaux (la plupart européens) devenus étrangers.
Le lien structurel qui va solidariser les couches populaires blanches, de plus en plus blanches, avec l’État et les classes qui le dominent devient une réalité de plus en plus tangible. Ces mesures, en effet, s’appliquent à peine quelques années après la Commune de Paris et au plus fort de l’effervescence coloniale, soit quelques années après la conférence de Berlin (1885) qui scelle le destin de l’Afrique. La traite est abolie mais pas les appétits coloniaux. Les puissances occidentales se partagent le gâteau sans vergogne et ne peuvent se permettre de voir se multiplier les incendies, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur, d’autant qu’au même moment la concurrence entre nations (et bourgeoisies) occidentales fait rage. L’unité nationale est un impératif économique mais aussi un impératif de guerre. C’est précisément à cette période que le pacte social, corollaire du pacte national, prend effet au sein des métropoles coloniales sous la forme de droits sociaux et politiques. Qu’on en juge :
 
1789 : Déclaration des droits de l’homme et du citoyen – France
1825 : reconnaissance des syndicats – Grande-Bretagne
1841 : interdiction du travail des enfants de moins de 8 ans – France
1853 : journée de travail limitée à huit heures pour les femmes et les enfants – Grande-Bretagne
1864 : droit de grève – France
1884 : reconnaissance des syndicats – France
1875 : droit de grève – Grande-Bretagne
1890 : repos hebdomadaire le samedi et le dimanche – Grande-Bretagne
1906 : un jour de repos par semaine – France
1910 : généralisation de la journée de travail de dix heures – France
 
Noiriel ajoute : « La nationalisation de la société française entre les années 1880 et la Première Guerre mondiale aboutit non seulement à la définition d’un nouveau groupe social composé des citoyens ayant des intérêts communs et partageant le sentiment d’appartenir à une même communauté, mais elle débouche aussi sur l’invention d’une technologie d’identification des individus. Instrument essentiel d’un espace politique homogène, pacifié et centré, cette technologie devient le moyen fondamental de protection des intérêts du groupe27 ». Et Poulantzas de surenchérir : « Les camps de concentration sont une invention moderne en ce sens aussi que la chape-frontière se referme sur des “antinationaux” qui sont en suspens de temps, en suspens d’historicité nationale28 ». Les Juifs, les Tziganes ainsi que toutes les minorités produites par la nationalisation des peuples en savent quelque chose. Par ailleurs, la législation protégeant le marché du travail national, née sous la troisième République, consolidée dans l’entre-deux-guerres et sous Vichy, a été reconduite à la Libération29.
Cependant, l’angle mort de Gérard Noiriel, qui analyse de manière chirurgicale l’émergence de l’État-nation, vient de sa sous-estimation de son caractère colonial et impérialiste qui en fait un État national et racial, l’impérialisme étant « consubstantiel à la nation en ce qu’il ne peut être qu’inter ou plutôt transnational des procès de travail et du capital30 ». Sadri Khiari est sûrement le théoricien décolonial qui a su le mieux mettre en évidence la matérialité historique de l’État racial : « Le pacte national social est aussi un pacte racial. À l’intégration nationale “gauloise” dans l’espace des frontières hexagonales s’est juxtaposée une intégration nationale coloniale enserrant l’appartenance au groupement statutaire “français” dans une appartenance à un groupement statutaire plus large, la civilisation blanche-européenne-chrétienne. L’identité nationale, construite à la fois par rapport à l’Europe et aux peuples colonisés, a ainsi incorporé deux ordres identitaires, partiellement antagoniques : l’un spécifiquement national, façonné autour du mythe de la France éternelle aux origines prétendument gauloises, l’autre, transnational, forgé autour de la suprématie blanche-européenne-chrétienne, aux origines prétendument grecques, avec comme première frontière les territoires français de l’empire. L’identité nationale française qui soude le pacte républicain et les politiques d’État, est donc à la fois une identité de nation et une identité d’empire, c’est-à-dire coloniale/raciale. La nation française est une nation d’empire31. »
 
Au sortir du XIXe siècle, la distinction raciale s’intensifie. Lorsque le code de la nationalité est voté en 1889, la société française est déjà saturée de xénophobie, de racisme et par l’idée de sa supériorité. Cependant, la révolution haïtienne a ébranlé les certitudes des naturalistes et a fait entrer avec fracas les esclaves dans l’histoire, la résistance victorieuse rendant à l’opprimé sa pleine humanité, sa capacité à survivre autant qu’à menacer. En même temps, la présence des non-Blancs à l’intérieur des métropoles devient de plus en plus massive. Les besoins de main-d’œuvre bon marché augmentent et le prolétariat se diversifie. Les étrangers européens et non blancs sont désormais nombreux à l’intérieur des espaces nationaux, où ils concurrencent les travailleurs nationaux. La gouvernementalité devient proprement raciale au moment où l’indigène apparaît dans la métropole, comme soldat ou force de travail, et qu’il menace l’homogénéité raciale. Le risque de l’hétérogénéité rebat les cartes des rapports sociaux et du pacte social dont le caractère racial va s’affermissant. Il devient impératif de réaffirmer l’homogénéité blanche. L’État doit désormais réguler les rapports interraciaux à mesure que l’augmentation des citoyens accroît le nombre des ayants droit et déstabilise le marché du travail réservé aux nationaux. Le racisme devient une pièce maîtresse de la relation sociale car il faut désormais protéger l’espace français, ne serait-ce que pour rendre efficace le pacte social/racial entre les classes dominantes et dirigeantes et les classes subalternes blanches. On peut, comme René Gallissot, légitimement douter du fait que le développement du nationalisme xénophobe soit « une simple perversion de la colère des masses car l’intégration de la classe ouvrière à l’État-nation suppose un support matériel » que l’idée de « préférence nationale » permet de traduire par une priorité à l’embauche, au logement… Nous sommes cependant encore là dans un entre-deux national-racial car les Européens non français sont aussi victimes des nouveaux dispositifs de contrôle. Leur subalternité sera maintenue jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale et le début de la construction européenne, nouvelle phase de la consolidation du bloc bourgeois occidental face aux révoltes anticoloniales qui faisaient rage. Jusqu’à cette ultime étape, c’est la social-démocratie qui fixe les règles du nouveau compromis capital/travail dans lequel la race joue désormais un rôle de premier ordre.
La social-démocratie au secours de l’État racial
Comme je l’ai dit plus haut, dans l’entre-deux-guerres, l’Allemagne nazie peut être vue comme un anachronisme. Les États-nations occidentaux ont fait leur mue. Ils se sont adaptés sous l’impulsion de leurs bourgeoisies respectives pour relever les défis de la modernité, soit conquérir et contrôler les marchés mondiaux, mettre en place un système interétatique de gouvernance mondiale et inventer une communauté d’intérêts entre elles et les prolétariats blancs. Il fallait pour cela accepter de se transformer, assouplir sa conception de la race, passer du système esclavagiste à la ségrégation aux États-Unis, de la conquête génocidaire à la mission civilisatrice en France. Il est vrai que l’Angleterre et la France possédaient un véritable « espace vital » (lebensraum), leur empire colonial, dont l’Allemagne fut privée lors du traité de Versailles en 1919 – ce qui constitua une humiliation nationale que les nazis surent exploiter à leur profit. À l’issue de cette ultime fièvre d’un nationalisme effréné et d’un racisme débridé, le nazisme capitule face à des adversaires tout aussi racistes mais moins fanatiques et beaucoup plus pragmatiques. C’est qu’il faut tout à la fois contenir le communisme dont l’influence ne se dément pas depuis la révolution russe et les révolutions anticoloniales. Place donc au compromis historique entre le capital et le travail, entre une bourgeoisie aux abois et un parti communiste certes triomphant mais qui n’a pas réussi à prendre le pouvoir. Place à la social-démocratie. 1945 est l’année charnière d’une nouvelle page du pacte social/racial. Le 8 mai, la république est rétablie, l’État de droit succède à Vichy, mais commet des massacres coloniaux à Sétif et Guelma en Algérie faisant des dizaines de milliers de morts, ainsi qu’en Syrie et plus tard à Madagascar et au Cameroun. Toutes les contradictions de l’État racial sont cristallisées dans cette date du 8 mai 1945. Alors que les travailleurs français ont obtenu les congés payés en 1936, le « plan complet de sécurité sociale visant à assurer, à tous les citoyens, des moyens d’existence dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail », proposé par le Conseil national de la Résistance, est adopté en octobre 1945. Le préambule de la quatrième République reconnaît à tous le droit à la protection de la santé, à la sécurité matérielle, au repos et aux loisirs. Nul doute que la lutte des classes a payé face à un patronat affaibli par cinq années de loyale et zélée collaboration avec les nazis (d’importants mouvements de grèves ouvrières ont lieu notamment en 1947) mais l’oppression des peuples colonisés n’est pas remise en question, pas plus que le privilège de la classe ouvrière blanche. Tout comme la révolution haïtienne avant elles, les révolutions vietnamienne et algérienne viennent ébranler l’architecture de l’État racial sans pour autant l’achever. De Gaulle sera le stratège de la contre-révolution coloniale qui allait amortir le choc de la perte des colonies et maintenir la France dans son rang de puissance mondiale. « Terrible dilemme, lorsque l’armée capitule en 1940 face à l’ennemi extérieur-intérieur, extérieur à la France, intérieur au monde blanc ; terrible dilemme lorsque l’armée est défaite par la révolte des peuples de l’empire, c’est-à-dire par l’ennemi intérieur-extérieur, intérieur à l’espace politique français, extérieur au monde blanc. La “mission” que s’est donnée de Gaulle a été de le résoudre32. » On en connaît le résultat : la Françafrique, qui a été la réponse du bloc au pouvoir français aux défis des luttes d’indépendance. La nouvelle étape de la mondialisation qui s’ouvre est celle des « ajustements structurels ». L’endettement colossal des pays nouvellement indépendants les précipite dans une trajectoire désastreuse. Pour régler ses dettes, le continent africain doit se soumettre aux exigences du FMI et de la banque mondiale, les États doivent renoncer à leur souveraineté et aux politiques publiques, couper dans les dépenses sociales (santé, éducation) pour se livrer au libéralisme effréné et aux privatisations. Une nouvelle forme de collaboration voit le jour. L’hégémonie des blocs au pouvoir en Occident s’étend dans le grand Sud via l’élimination systématique des dirigeants révolutionnaires et des projets socialisants (Lumumba, Sankara, Cabral, Ben Barka, Moumié, etc.) mais aussi par la cooptation d’élites intégrées à la « mondialisation heureuse », le bras long de l’État racial/impérial.
Depuis, le bloc bourgeois en France n’a pas cessé de reconquérir son pouvoir et de rétablir des rapports de force qui lui sont favorables au sein de l’État. La chute du mur du Berlin en 1989 puis l’effondrement de l’URSS en 1991 ont précipité la fin du communisme comme utopie révolutionnaire tandis que le grand capital triomphait.
L’Union européenne comme super-État racial
L’Union européenne joue un rôle pivot dans le renforcement de l’Europe blanche dans le monde. Comme un aveu, la modification, le 10 septembre 2019, de la dénomination du poste de « commissaire européen à la migration » en « commissaire à la protection du mode de vie européen ». Car c’est bien cela que représente le projet de construction européenne : un moyen pour les États européens, qui voient leurs colonies leur échapper, de trouver une autre voie pour renforcer et assurer leur position hégémonique dans le monde. Les institutions européennes ne sont que l’expression concentrée des classes dominantes nationales dont le pouvoir est en partie transféré à un niveau supra-étatique. Pour Hamid Dabashi, historiquement, l’Europe forme une « barricade » contre le monde33. La consolidation économique et politique des États-nations européens passe donc sans conteste par la consolidation de l’UE. Les groupes identitaires mobilisés derrière le slogan « Defend Europe » ne s’y trompent pas, la défense de la blanchité n’incombe plus nécessairement aux seuls États-nations34. Ainsi, le renforcement du racisme et de l’extrême droite dans l’UE ne se fait pas en dépit des politiques de l’Union mais bien à cause de celles-ci… D’ailleurs, l’extrême droite s’accommode désormais parfaitement de l’UE, caressant même l’espoir d’y devenir majoritaire (en Suède, Pologne, Hongrie, Italie, France peut-être…).
 
Khiari écrit que « l’accélération de la construction européenne s’accompagne d’une accentuation des différences raciales tant dans les limites de l’Union européenne que dans les frontières de l’Hexagone35 ».
Un aspect déjà souligné, dans les années 1980, par René Gallissot qui rappelait que, face aux processus de décolonisation et aux diverses migrations, l’identité nationale devait se doubler d’une identité de « nature culturelle » : « la défense de l’identité française est en même temps celle de l’identité européenne, et c’est la supériorité de civilisation qui lui confère son essence par héritage ».
Il est cependant une faiblesse politique de l’UE qu’il faut souligner. S’il existe bien un double processus à l’œuvre dans la construction européenne : la confortation d’une part de « cette identité nouée autour de la clôture européenne, blanche et chrétienne » (au sein de la partie de la population ayant voté « oui » à la Constitution européenne notamment), et le renforcement d’autre part du nationalisme français de toute une partie de la population (sur lequel s’appuient les partisans nationalistes du Frexit), ce processus se fait au détriment du pacte social. Si les bourgeoisies nationales avaient jusqu’ici réussi à universaliser leurs intérêts en associant la classe ouvrière à un pacte social/racial relativement équilibré, l’UE ne permet plus, dans le cadre de la compétition forcenée avec les puissances capitalistes émergentes, d’offrir les mêmes avantages aux classes subalternes à l’échelle européenne. L’UE est technocratique, antidémocratique et antisociale. En un mot, elle remet en cause le dispositif général de l’État racial intégral qui tenait aussi sa légitimité de son bras social. Ainsi brise-t-elle le consensus qui a fait la fortune de l’État-nation et crée des dissensions tant à l’extrême gauche qu’à l’extrême droite de l’échiquier politique et au sein des classes sacrifiées. L’État ne repose plus que sur le pacte racial dont les gouvernants lucides craignent l’usure. En effet, comment garder le pouvoir et poursuivre méthodiquement la démolition du compromis historique entre le capital et le travail au profit du premier tandis que s’exacerbe une colère sociale qui vise d’abord la politique libérale du gouvernement et les institutions de l’État ?
Réponse : en s’appuyant sur le racisme pour liquider l’État social. Mais c’est une solution à double tranchant qui peut autant favoriser une issue fasciste qu’une issue révolutionnaire.
Aujourd’hui, le bloc bourgeois traverse une crise majeure. Les grandes puissances capitalistes s’affrontent dans une compétition déchaînée aussi terrifiante que fatale. Le bloc occidental, pour la première fois de l’histoire moderne, est sur la pente du déclin. D’un côté, les guerres impérialistes se soldent par des défaites cuisantes tandis que l’Afrique échappe de plus en plus à la France et aux États-Unis au profit notamment de la Chine. De l’autre côté, la révolte des peuples du Sud qui peine à se structurer, faute d’utopie, est massive. Ce déclin n’est pas sans incidence sur le maintien du pacte racial. La crise touche les classes moyennes blanches qui voient leurs espoirs d’ascension sociale trahis. La colère gronde. En effet, si le taux de profit global diminue, il faut, pour les classes dominantes occidentales, aller grappiller des marges ailleurs : et pourquoi pas dans ce qui constitue la matérialité du privilège blanc ? Ce que dans le langage courant on appelle les acquis sociaux : le droit du travail et la sécurité sociale, les salaires, la retraite, les hôpitaux, l’école, les services publics. L’ultralibéralisme étant leur dernière planche de salut, c’est ce à quoi les classes dirigeantes, tant sur le plan national qu’européen, s’activent. Le moyen d’y arriver : la fierté blanche, la chasse aux migrants et l’islamophobie. Faut-il alors s’étonner de la persistance pathologique de la fausse injonction à l’intégration ? Les questions du type : « L’islam est-il compatible avec nos valeurs ? » ne sont-elles pas la manière républicaine de se demander si les indigènes de France, à l’instar des indigènes des Amériques, ont bien une âme ?
Valladolid dans les têtes, Valladolid dans l’État.
Si le lecteur veut bien m’accompagner il verra dans le chapitre suivant comment les forces de gauche, en particulier le Parti communiste français, ont été, en tant qu’organes de ce que Gramsci appelle la « société politique », parties prenantes de ce processus de fabrication de l’État racial « intégral ».




  Race et société politique

  
    « Malgré cette erreur, l’histoire du PCF est honorable ».

    Des communistes36

  

  Il serait fastidieux de présenter ici l’histoire de la collaboration de classe (fortement favorisée par une solidarité de race) de toutes les organisations ouvrières françaises. Je m’attarderai sur les deux principales, le PCF et la CGT, qui sont les plus représentatives du rapport, qui a fini par se transformer en lien organique, entre les forces politiques et syndicales et la bourgeoisie impérialiste. Il ne m’échappe pas qu’il a existé en France un véritable internationalisme au sein et en dehors de ces deux organisations, mais il m’importe davantage ici de faire l’inventaire des grands moments qui ont arrimé la classe ouvrière à l’État racial car cela engage la responsabilité pleine et entière, non plus des seuls bourgeois (comme dans le chapitre précédent), mais des dirigeants politiques et syndicaux des forces les plus puissantes du camp progressiste qui ont ainsi contribué à fabriquer le peuple-nation français et, partant, sa blanchité.

  I. La nationalisation du PCF ou son arrimage à l’État racial

  
    En réalité, le prolétariat anglais s’embourgeoise de plus en plus, et il semble bien que cette nation bourgeoise entre toutes veuille en arriver à avoir, à côté de sa bourgeoisie, une aristocratie bourgeoise et un prolétariat bourgeois. Évidemment, de la part d’une nation qui exploite le monde entier, c’est jusqu’à un certain point logique. […]

    Vous me demandez ce que les ouvriers anglais pensent de la politique coloniale. Exactement ce qu’ils pensent de la politique en général. Ici, point de parti ouvrier, il n’y a que des conservateurs et des radicaux libéraux ; quant aux ouvriers, ils jouissent en toute tranquillité avec eux du monopole colonial de l’Angleterre et de son monopole sur le marché mondial.

  

  Lorsqu’il écrivait ces quelques lignes dans une lettre adressée à Marx le 7 octobre 1858, Engels ignorait la fortune qu’allaient connaître ses observations quant au devenir contre-révolutionnaire des sociétés politiques des pays capitalistes avancés. Et il est peu probable qu’il ait pu prédire la fièvre coloniale et la puissance effective du nationalisme, saturé de racisme colonial, qui allait s’emparer des formations politiques ouvrières des centres impérialistes. On ne peut comprendre ce mouvement de nationalisation du prolétariat qui, comme on va le voir, ne s’est jamais démenti, que si l’on comprend ce qui suit : les forces à potentiel révolutionnaire ont rompu avec la relation de principe qui les rattachait à ce qu’on pourrait appeler une « théorie de la vérité ». En l’occurrence, que le capitalisme en son stade suprême, l’impérialisme, engendre un régime d’inégalité et d’injustice structurelles à l’échelle de la planète. L’abandon progressif de cette vérité ne s’est pas réalisé sans l’action stratégique des classes dominantes à l’intérieur de l’État, ni non plus sans le consentement des forces politiques en présence. Si « l’histoire de la classe ouvrière, c’est l’histoire de sa lutte contre la bourgeoisie37 », elle est aussi celle de l’identification du prolétariat à l’État-nation à l’intérieur duquel se cristallise un rapport de force qui est aussi un rapport de classe. Certes, la bourgeoisie domine largement ce rapport de force, mais le prolétariat organisé, tout dominé qu’il est, lutte pour y laisser son empreinte, tant sur le versant social que sur le versant national/racial de l’État. C’est l’histoire de ce rapport de force que nous allons aborder dans les pages qui suivent, et celle de l’abandon de l’instance de vérité censée orienter l’acte révolutionnaire par l’acceptation d’un deal qui allait accoucher d’un « peuple » français affranchi (formellement) de sa contradiction de classe mais pétri de sa contradiction de race.

  Le Rif et l’Étoile nord-africaine

  À de rares moments de son histoire, le PCF a su se libérer de la mâchoire de l’État racial.

  Il faut en rendre grâce à la révolution russe de 1917 dont l’onde de choc a bouleversé les organisations ouvrières françaises au point de leur faire adopter des positions internationalistes à rebours de leur spontanéité chauvine. La IIIe Internationale, créée en mars 1919 à Moscou, fixe 21 conditions à l’adhésion des nouveaux partis. La huitième condition nous intéresse :

  
    Dans la question des colonies et des nationalités opprimées, les Partis des pays dont la bourgeoisie possède des colonies ou opprime des nations, doivent avoir une ligne de conduite particulièrement claire et nette. Tout Parti appartenant à la IIIe Internationale a pour devoir de dévoiler impitoyablement les prouesses de « ses » impérialistes aux colonies, de soutenir, non en paroles mais en faits, tout mouvement d’émancipation dans les colonies, d’exiger l’expulsion des colonies des impérialistes de la métropole, de nourrir au cœur des travailleurs du pays des sentiments véritablement fraternels vis-à-vis de la population laborieuse des colonies et des nationalités opprimées et d’entretenir parmi les troupes de la métropole une agitation continue contre toute oppression des peuples coloniaux.

  

  En 1920, au Congrès de Tours, le PCF est créé sur la base des 21 conditions. C’est dans la foulée que le mouvement communiste français a connu sa décennie « héroïque38 ». Tous les historiens relèvent le rôle primordial de la IIIe Internationale, dont les pressions constantes et parfois directes ont été décisives pour stimuler la ligne internationaliste. Pourtant, deux doigts d’une seule main suffisent à comptabiliser ces actes « héroïques » qui marquent l’histoire du PCF, « non en paroles mais en faits » : la lutte contre la guerre coloniale du Rif et, avec un engagement plus ambigu, la création de l’Étoile nord-africaine.

  La lutte contre la guerre du Rif a sans doute été le seul moment où le parti communiste s’est engagé dans une réelle propagande anti-impérialiste au sein même de la classe ouvrière, avec des manifestations et des grèves, ainsi qu’au sein de l’armée. Au Maroc, le PCF soutient ouvertement Abdelkrim. La CGTU appelle à faire grève « contre la guerre franco-rifaine et contre notre gouvernement responsable ». Cette grève politique réunit 900 000 travailleurs le 12 octobre 1925. La répression a été importante. Par ailleurs, plus de 1 000 soldats insoumis ont été traduits devant les tribunaux militaires39. Un appel de mars 1923 des Jeunesses communistes donne le ton : « Jeune ouvrier ! le drapeau tricolore, qui signifiait autrefois la liberté des peuples, est aujourd’hui le symbole de leur asservissement. En aucun cas, tu n’accepteras la fonction humiliante de gendarme contre-révolutionnaire40. » Des journaux communistes clandestins, distribués dans les casernes, proclament : « Soldats de France et d’Espagne, fraternisez avec Abd El Krim ».

   

  En pleine mobilisation anticolonialiste contre la guerre du Rif se tient le IVe congrès du PCF à Clichy, peut-être le seul congrès où s’affirma clairement une position internationaliste, comme en témoigne l’article du militant communiste algérien El Djazairi, publié la veille du congrès et intitulé « Le Parti communiste et la question coloniale », qui pose ainsi le problème :

  
    Ce serait une erreur de croire qu’il faut attendre la Révolution communiste en Europe pour libérer la masse des peuples coloniaux du joug impérialiste. Ces peuples, exploités odieusement, ne demandent qu’à chasser immédiatement l’envahisseur41.

  

  La position de la IIIe Internationale était alors très claire : des partis communistes doivent se former de manière autonome dans les colonies. Mais la direction du PCF était très réticente. Il fallut attendre 1936 pour voir enfin la création du Parti communiste algérien. Pourtant, de nombreux communistes algériens brûlaient d’organiser en Algérie la lutte pour l’indépendance. Le PCF prit l’initiative de les rassembler dans une organisation spécifique, L’Étoile nord-africaine (ENA), qui joua un rôle considérable dans les années 1920 et 1930 dans l’essor du mouvement national en Algérie42. L’ENA fut créée à Paris en 192443.

  Dans ces années 1920, à chacun de ses congrès, l’Internationale communiste réaffirme la nécessité de créer des partis communistes indépendants dans les colonies. C’est ce qui s’est passé au Vietnam, où le parti a été fondé en 1930 dans une complète indépendance du parti français. Mais pas en Algérie.

  Les rapports entre l’Étoile nord-africaine et le parti ne furent pas des plus simples. Le PCF voulait étroitement contrôler l’ENA et ne la concevait nullement comme l’embryon d’un parti autonome. De leurs côtés, les dirigeants de l’ENA estimaient que la direction du parti faisait passer au second plan la revendication nationale et souhaitaient être indépendants de lui. C’est donc de mauvais gré que le PCF accepta en 1936 la création du Parti communiste algérien, sur lequel il chercha constamment à exercer sa tutelle44. C’est là que s’achève la « décennie héroïque » du PCF.

  Si dans ces années 1920 le PCF organise une propagande anticoloniale, jamais le parti n’élaborera en la matière une stratégie ferme et constante. La ligne fixée par la huitième condition n’a jamais été complètement assumée, ou alors sous la pression de la IIIe Internationale. Même pendant ses premières années d’existence, les plus internationalistes, le parti n’a jamais organisé de manière suivie la propagande anticoloniale dans la classe ouvrière, comme l’exigeait la huitième condition. La position du PCF à l’égard de l’Étoile nord-africaine, de sa création en 1926 à sa dissolution par le gouvernement de Front populaire en 1937 (approuvée par le PCF), est emblématique du passage de l’internationalisme des années 1920 (fût-il limité) au chauvinisme des années 1930 et suivantes.

  Quelques arbres qui cachent la forêt

  Avant de repérer les différentes formes de racisme colonial, il convient de préciser qu’ont toujours existé au sein du parti communiste d’authentiques internationalistes cherchant à faire vivre la devise marxiste « prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés, unissez-vous ». Lors des premières années d’existence du parti, il était possible de joindre le combat pour l’émancipation sociale dans la métropole et la lutte contre le colonialisme et l’impérialisme, en particulier grâce à une unité concrète avec les mouvements nationalistes des colonies. Mais cette tendance n’a été qu’embryonnaire et les occasions ne seront plus saisies ensuite. Pourtant, des militants communistes ont continué d’œuvrer dans cet esprit à travers des actions éphémères, ce qui leur a valu l’isolement, voire l’exclusion du parti.

   

  Citons quelques noms, pour mémoire. Ceux des communistes français d’Algérie qui ont rejoint le FLN, comme Fernand Iveton, conduit à la guillotine le 11 février 1957 avec deux autres Algériens, Mohamed Lakhnèche et Mohamed Ouenouri – l’un d’eux lui dit avant de mourir : « Iveton, mon frère ». Comme l’aspirant Henri Maillot, qui déserta en avril 1956 en détournant un camion d’armes et de munitions pour rejoindre un maquis communiste45 dans la région d’Orléansville – et qui fut assassiné le 5 juin 1956 par des soldats français. Ou Maurice Laban, un ancien des Brigades internationales, assassiné avec Maillot46. Ou encore Raymonde Peschard, membre de l’ALN, tuée au combat le 26 novembre 1957, reconnue comme « chahida » par l’Algérie. Il y en eut tant d’autres. Il faudrait évoquer aussi les communistes qui, plus tard, en France, ont rejoint les réseaux d’aide au FLN, ou les ont organisés, comme Henri Curiel, Jean-Louis Hurst ou Louis Ohrant. Mentionnons encore le communiste et cégétiste Maurice Lurot, assassiné le 14 juillet 1953 lors d’une manifestation place de la Nation. Lurot coorganisait depuis plusieurs années le cortège des travailleurs algériens dans les manifestations syndicales. Celui du 14 Juillet se termina sous la mitraille de la police : six ouvriers algériens patriotes furent tués aux côtés de Lurot et des dizaines d’autres blessés47. Évoquons encore les dockers qui refusèrent de charger des armes pour le Vietnam dans les années 1950, et leurs descendants qui firent de même lors de la guerre contre l’Irak en 1991. Citons les « soldats blancs de Hô Chi Minh », ces militaires français qui rejoignirent les rangs du Viet-Minh48 ; évoquons le marin Henri Martin embastillé pour avoir incité à l’insoumission ses camarades partant au Vietnam ; et Raymonde Dien condamnée en 1950 pour avoir bloqué avec d’autres un train de blindés destinés au Vietnam ; et Georges Boudarel, fonctionnaire communiste à Hanoi, qui a rejoint le Viet-Minh en 195049.

  La mémoire de ces militants devrait être aujourd’hui honorée et leur action donnée en exemple pour indiquer qu’une autre voie que l’alliance avec la bourgeoisie impérialiste était possible. Ce qui nous amène au cœur du propos.

  De Proudhon à Thorez, l’ancrage du racisme colonial dans le mouvement ouvrier français

  Le chauvinisme a parfois été temporairement contrecarré, mais il s’est toujours finalement imposé, depuis Proudhon jusqu’à Thorez, en passant par Jules Guesde.

  Au XIXe siècle, le mouvement ouvrier a d’abord été sous l’emprise du proudhonisme, courant contre lequel les marxistes ont livré combat. En écrivant en 1847 Misère de la philosophie (en réponse au livre de Proudhon Philosophie de la misère), Marx a liquidé le proudhonisme sur le plan théorique. Mais pas sur le plan politique. Engels est un peu trop optimiste lorsqu’il écrit :

  
    La Commune fut le tombeau de l’école proudhonienne du socialisme. Cette école a aujourd’hui disparu des milieux ouvriers français ; c’est maintenant la théorie de Marx qui y règne sans conteste […]. Ce n’est que dans la bourgeoisie « radicale » qu’on trouve encore des proudhoniens50.

  

  La suite a montré qu’il se trompait.

  En résumé, le proudhonisme reflète cette utopie petite-bourgeoise qui consiste à vouloir effacer les tares du capitalisme sans toucher au pilier du système, la propriété privée des moyens de production. Proudhon voit dans chaque aspect du capitalisme un bon et un mauvais côté. Neutraliser le mauvais côté, sans le détruire, par une méthode pacifique, sans lutte de classe, en trouvant un équilibre avec le « bon côté », c’est là toute la dialectique proudhonienne51.

  Ce goût de l’équilibre, de la mesure, ce pacifisme, ce rejet de la révolution nécessairement violente attirent aujourd’hui un Michel Onfray qui entend réhabiliter Proudhon contre Marx52. Onfray voit en Proudhon un homme du terroir, un vrai Français de la plèbe, tandis que Marx, de père juif converti et de mère hollandaise, marié à une aristocrate allemande, ne peut légitimement représenter le peuple. En 1911 déjà, l’extrême droite s’était emparée du personnage en créant le Cercle Proudhon, issu des rangs de l’Action française de Charles Maurras. Mêlant nationalisme et socialisme, ce cercle a constitué selon l’historien Zeev Sternhell le noyau fondateur de l’idéologie fasciste en France53.

  En conformité avec les idées les plus répandues de son temps, Proudhon soutenait la thèse d’une inégalité des races, la supériorité de la race blanche étant simplement prouvée… par le fait qu’elle domine les autres.

  Comme la plupart des socialistes français au XIXe siècle, Proudhon se prononce en faveur de la colonisation, justifiée par la supériorité de la civilisation française qui n’apportera que des bienfaits aux « peuples arriérés ». Certains socialistes habillent ce suprémacisme de visées utopiques : la colonie est vue comme une terre vierge où l’on peut expérimenter de nouvelles organisations sociales. Une sorte d’idéologie du kibboutz avant la lettre…

  Dès les débuts de la colonisation, l’idée est déjà bien ancrée que le salut des peuples coloniaux dépend du sort du mouvement révolutionnaire dans la métropole. Le peuple colonisé est toujours passif et doit respecter l’agenda du peuple actif de la métropole coloniale. L’idée que l’avenir de l’émancipation coloniale se joue dans la métropole domine toute l’histoire du mouvement ouvrier et communiste français. Jaurès reprendra ce thème en proposant un échange on ne peut plus inégal : la France apportera sa culture… et l’Algérie son agriculture – chacun y trouvera son compte, la générosité étant bien sûr du côté français puisque, comme il le dit à Albi en 1884 : « Nos colonies ne seront françaises d’intelligence et de cœur que quand elles comprendront un peu le français ».

  Au sein du Conseil général de l’Internationale, la « clique proudhonienne » de Paris défendait sans relâche cette idée que les peuples d’Europe devront leur affranchissement à l’avancée de la révolution en France54. Ces peuples sont priés de patienter et d’attendre que les Français soient mûrs pour la révolution sociale, pour suivre leur exemple.

  Un autre trait majeur et tout aussi persistant du courant chauvin est son incapacité à saisir la portée politique de la révolution nationale et du nationalisme des peuples opprimés. Proudhon ne comprend pas l’émancipation nationale, qu’il rejette au nom de la révolution sociale. Chacun voit combien cette incapacité a persisté dans le mouvement. En 1916, Lénine la désigne comme proudhonienne55.

  Les « proudhoniens » (et Rosa Luxemburg avec qui Lénine polémique) envisagent les rapports entre politique et économie de manière mécanique, d’où cet « économisme impérialiste » pointé par Lénine. Ils refusent de voir que la libération des nations opprimées suppose une double transformation dans le domaine politique : d’une part, l’égalité absolue en droit des nations ; d’autre part, la liberté de séparation politique56.

  Ce raisonnement mécaniste, cet « économisme impérialiste », est selon Lénine « analogue au vieil “économisme” des années 1894-1902, qui raisonnait ainsi : le capitalisme a triomphé ; par conséquent, il n’y a plus à s’occuper des questions politiques ! L’impérialisme a triomphé : par conséquent, il n’y a plus à s’occuper des questions politiques57 ! ».

  On verra comment cette incapacité à saisir la portée politique et révolutionnaire du nationalisme des peuples opprimés a conduit le PCF à s’opposer à l’émancipation des colonies françaises. Pour autant, avec le recul qui est le nôtre et malgré la clairvoyance politique qui était la sienne, on ne pourra pas délivrer un certificat de décolonialité absolue à Lénine tant sa défense de l’autodétermination des peuples opprimés était conditionnée par l’exigence de leur conformité aux intérêts du prolétariat international. Cette position qui suppose l’existence d’un prolétariat international « substantialisé », dont toutes les parties vivraient « simultanément » l’oppression capitaliste comme la lutte des classes, est une impasse. Ce tropisme restera déterminant dans toute l’histoire de la gauche blanche qu’elle soit révolutionnaire ou réformiste. « Qu’on ne s’y trompe pas, ce chauvinisme n’est pas antinomique de l’internationalisme, il en est même – à ce jour – la forme dominante. L’impérialisme est exportation de rapports sociaux, politiques et culturels. Il est exportation également des modalités, formes et contenus, de résistance à ces rapports sociaux, politiques et culturels58. »

  Les marxistes français tentent de se libérer du proudhonisme, en vain

  La faillite du mouvement ouvrier français et européen au tournant du XXe siècle est importante à étudier pour deux raisons. C’est alors que s’est noué de façon inextricable le lien entre opportunisme et social-nationalisme et que le courant chauvin, incapable de saisir le lien entre question nationale et question coloniale, s’est imposé.

  La fin du XIXe siècle a vu le ralliement des partis monarchistes et cléricaux à la République et à ses « valeurs » dont la laïcité. On peut dire que le républicanisme est né à ce moment-là, dans une forme déjà d’union sacrée entre la droite traditionnelle et la gauche non marxiste. « Nous avons sauvé la République » affirme Jaurès au congrès socialiste international d’Amsterdam le 21 août 190459.

  Dès lors, le républicanisme et le laïcisme ont fortement imprégné le mouvement ouvrier français, en dépit des efforts des marxistes. Présenter la forme républicaine de l’État comme une valeur suprême permet de le dépouiller de tout caractère de classe, et de lui prêter des traits positifs qui n’attendent qu’à être développés dans une vision progressiste linéaire de la révolution.

  Jaurès et les réformistes ont parfois adopté une rhétorique anticoloniale et protesté contre certaines expéditions, comme celle au Maroc en 1907. Proudhon lui-même, à la fin de sa vie, regrettait les excès de Bugeaud en Algérie. Mais ils sont restés attachés à l’idée d’un impérialisme éclairé, dénonçant les « excès » du colonialisme, et défendant l’idée que la colonisation peut être pacifique et bienfaitrice. Ils ne développent donc aucune propagande pour que le prolétariat de France s’unisse aux peuples opprimés des colonies.

  On sait combien Jaurès comprenait que le capitalisme suscite la guerre par essence, et comment il a combattu le militarisme, mais il n’était pas clair sur la conduite à tenir, surtout lorsqu’il souhaitait que les socialistes soutiennent la « guerre défensive ». Après son assassinat, cette confusion a persisté chez ses camarades et les a amenés à participer à la guerre impérialiste de 1914.

  Le courant marxiste révolutionnaire, incarné par Jules Guesde et Paul Lafargue, a eu le mérite d’avoir « réussi à semer et à faire lever le marxisme, dans cette France petite-bourgeoise, proudhonienne, pacifiste et chauvine60 ». 1880-1894 ont été leurs meilleures années. Guesde et ses camarades ont combattu la politique coloniale de l’impérialisme français, notamment dans les expéditions en Tunisie, au Tonkin, à Madagascar, au Congo. Mais tout ceci est resté embryonnaire, peu assuré, et l’émergence de l’impérialisme n’a pas été comprise. Lorsque le parti socialiste (SFIO) a été constitué en 1905, le courant guesdiste était affaibli et le réformisme jauressien l’a emporté sans difficulté.

  Qui osera dire : « L’ennemi est dans notre propre pays61 » ?

  En pleine décomposition, le courant guesdiste ne comprend pas l’importance de mener la propagande contre la guerre dans les années 1907-1914 et s’en tient à un discours général et abstrait contre le système capitaliste, sans chercher à construire un mouvement réel antiguerre.

  Les sentiments des prolétaires sont spontanément teintés de pacifisme et d’illusions sur la nature de l’impérialisme : s’impose donc un effort considérable d’éducation et de propagande, qui n’a jamais été véritablement tenté par le mouvement ouvrier et communiste en France. Les guesdistes finissent par adopter la thèse jauressienne de la possibilité de soutenir une guerre dans certains cas, par exemple lorsqu’elle est « défensive », ou lorsqu’il s’agit de « défendre le pays le plus socialiste contre le moins socialiste » (sous-entendu : la France est « plus socialiste » que l’Allemagne). En 1914, la quasi-totalité des dirigeants socialistes de la IIe Internationale ont sombré dans la collaboration avec « leur » bourgeoisie impérialiste en votant les crédits de guerre, puis en participant aux gouvernements d’Union sacrée pour conduire la guerre. Toutefois, au sein même du camp internationaliste, une controverse opposait les tenants d’un certain pacifisme et ceux qui, comme Lénine, fixaient comme tâche de transformer la guerre impérialiste en guerre civile contre la bourgeoisie. « L’ennemi est dans notre propre pays », proclamaient les internationalistes62.

  Lénine comprenait toute la portée de la trahison des dirigeants de la IIe Internationale qui avaient jeté les prolétaires les uns contre les autres dans une guerre fomentée par le capital désireux d’achever le partage du monde. Il comprenait que cette « union sacrée » plongeait ses racines dans une position fondamentalement réformiste et opportuniste dont il a décrit la cause profonde : à l’époque de l’impérialisme, une partie du prolétariat peut trouver un intérêt à soutenir « sa » propre bourgeoisie qui lui promet quelques miettes des richesses pillées sur la planète. Cette corruption touche plus particulièrement les chefs syndicalistes et politiques du mouvement ouvrier qu’elle entraîne d’autant plus facilement dans la collaboration de classe que les éléments révolutionnaires anti-impérialistes restent éparpillés et inorganisés.

  La destinée de la IIe Internationale délivre une autre leçon des plus importantes. Les dirigeants socialistes qui ont rallié l’union sacrée ne voulaient pas comprendre la nature de l’impérialisme, ne cherchaient pas à saisir le lien entre question nationale et question coloniale. La « question nationale » se limitait pour eux au sort des nationalités « civilisées » d’Europe, les Polonais, les Hongrois, les Irlandais, les Serbes, etc. Un mur séparait l’Europe et le reste du monde, les Blancs et les Noirs, les « civilisés » et les « non civilisés ». Il revient à Lénine et aux bolcheviks d’avoir, au moins dans un premier temps, brisé ce mur parce qu’ils ont compris que l’impérialisme est le stade où s’est achevé le partage de tous les territoires du globe entre les plus grands pays capitalistes, où le maximum de profit provient de l’asservissement et du pillage systématique des peuples des autres pays, par la guerre et la militarisation de l’économie.

  Thorez et la mise en place de la doctrine raciale/coloniale

  En mai 1936, le gouvernement de Front populaire s’installe au pouvoir. C’est ce tournant qui liquide l’anticolonialisme au sein du PCF63. La commission anti-impérialiste de l’Internationale communiste disparaît en 1935, laissant toute marge de manœuvre au Front populaire qui se dit aussi « front national ». Galissot précise : « C’est par une “socialisation nationale étatique” que l’on passe d’une intégration d’abord négative portant une action ouvrière directe et subversive, à une insertion sous un lien social par une adhésion nationale-nationaliste que théorise notamment Émile Durkheim ; le “lien social” doit l’emporter sur les luttes de classes comme le “vivre ensemble” de la nation selon Renan, non sans patriotisme anti-allemand et colonial exalté par E. Lavisse (“tu seras soldat mon fils”). L’Union sacrée de 1914 vient surmonter les affrontements de l’Affaire Dreyfus. La SFIO passe majoritairement au patriotisme, et le républicanisme de gauche redouble de patriotisme64. »

   

  En 1936 Thorez et d’autres dirigeants du PCF élaborent dans le détail la doctrine du nationalisme franchouillard qui va désormais dominer la stratégie du parti et s’épanouir sans retenue lors de la participation des ministres communistes au gouvernement, à la libération, d’avril 1944 à mai 1947. La catégorie de « classe » disparaît progressivement au profit de la catégorie de « peuple ». Un des traits majeurs de la doctrine, dont on a constaté les prémices dans les années 1920, est relatif à l’idée de la suprématie de la France : Thorez était convaincu de la supériorité du peuple français, de la démocratie française, de la république française, bref de la « civilisation française » à laquelle les peuples des colonies avaient intérêt à adhérer. Incapables d’atteindre l’émancipation par eux-mêmes ces peuples devaient attendre que le prolétariat de la métropole fasse « sa » révolution sociale. Mais attendre pour quoi ? Pour l’indépendance ? Non, car, une fois le socialisme instauré à Paris, les peuples coloniaux n’auraient d’autres choix que de s’unir à la France révolutionnaire. L’idéologie nationale/raciale retourne ainsi comme un gant le programme internationaliste : l’indépendance devient contre-révolutionnaire, puisqu’elle sépare la colonie de son sauveur, le prolétariat de la métropole. Les indépendantistes sont dès lors stigmatisés comme des ennemis du progrès, de la démocratie, de la révolution.

   

  Le rejet explicite de la revendication d’indépendance est théorisé à ce moment-là, à la fin des années 1930. Robert Deloche, membre de la Section coloniale, écrit dans les Cahiers du bolchévisme du 20 mai 1937 :

  
    Ceux qui, n’ayant rien compris ou rien voulu comprendre à la situation politique en France et dans le monde, voudraient voir se dresser, aujourd’hui même, les peuples coloniaux dans une lutte violente contre la démocratie française sous le prétexte de l’indépendance, travaillent en réalité à la victoire du fascisme et au renforcement de l’esclavage des peuples coloniaux.

  

  Cette même année, Thorez affirme que « l’intérêt des peuples coloniaux est dans leur union avec le peuple de France ». Et il ajoute, dans l’esprit qui sera le sien en 1945 lorsqu’il exaltera la grandeur française, que cette union « libre » des peuples coloniaux avec la France permettra à celle-ci de remplir sa mission à travers le monde65.

   

  Une autre thématique apparaît à cette période qui sera reprise par la suite : la « colonisation à visage humain ». La critique de l’oppression coloniale vise à démontrer que les massacres perpétrés par les colons ou l’armée constituent un obstacle à l’unité avec la métropole, qui reste l’objectif. Il faut mettre fin à la « colonisation égoïste » car elle empêche l’unité et peut nuire à la « présence française ». De même, en 1937, apparaît pour la première fois chez Gabriel Péri l’idée que la question coloniale doit « rester une partie subordonnée au tout ».

  On verra plus loin comment ce thème devenu classique, qui dévoie une citation de Lénine66, a été repris pour justifier en 1956 le vote des pouvoirs spéciaux qui permettra à Guy Mollet de lancer la guerre d’Algérie. L’affirmation de ce lien de subordination est une constante depuis les années 1930, que ce soit sur le plan géostratégique (la colonie doit rester unie à la France), politique (la lutte nationale dépend des combats menés dans la métropole), organisationnel (le PCA doit rester inféodé au PCF). Aujourd’hui encore, la gauche a beaucoup de mal à admettre l’organisation autonome de l’immigration et de ses descendants, et se montre incapable de penser une stratégie politique anti-impérialiste.

  On connaît enfin la théorie de Thorez sur l’Algérie, cette « nation en formation » qui devait donc continuer à vivre sous la tutelle française. Il la présente dans un discours à Alger le 11 février 1939, exposant les motifs de l’incapacité algérienne et donnant lui-même le fin mot du chauvinisme français :

  
    Il y a la nation algérienne qui se constitue historiquement et dont l’évolution peut être facilitée, aidée, par l’effort de la République française […]. Il y a la nation algérienne qui se constitue dans le mélange de vingt races. Et qui viendra aujourd’hui, au lieu d’unir, essayer de diviser et de dresser les uns contre les autres tous ces hommes sous prétexte qu’ils sont de religion, de race et de couleurs différentes, celui-là fait une besogne de criminel à l’égard de la patrie française, à l’égard du devoir envers l’humanité et envers les peuples67.

  

  Ainsi, pour grandir et devenir une nation, l’Algérie a besoin de la République française, de la « démocratie française » mais, second argument, précipiter ce processus de « naissance d’une nation » constitue un facteur de division. Donc patientez, camarades algériens, et comptez sur « la démocratie française »… qui, en février 1939, n’a plus que quelques mois à vivre !

   

  L’idée que la France est un pays plus avancé que ses colonies a définitivement imprégné la stratégie du PCF dans ces années 1930. Le parti soutient « la politique de grandeur française68 ». Le drapeau tricolore – défini quinze ans plus tôt comme « symbole de l’asservissement des peuples » – est brandi fièrement. Jeanne d’Arc est fêtée comme la « fille du peuple » (en référence à l’autobiographie de Thorez, Fils du peuple). L’expression « nation en formation » appliquée à l’Algérie n’était pas formulée par hasard. Elle guidera la pratique paternaliste et colonialiste des dirigeants du parti, comme le prouve cette déclaration de Léon Feix, membre du Bureau politique, après l’insurrection algérienne de novembre 1954 (que le PCF condamna) :

  
    [L’Algérie] est une nation en formation […]. Cette définition constitue un apport décisif du secrétaire général du P.C. français à la cause de la libération du peuple algérien. Pour la première fois, la question algérienne se trouve posée sur la seule base juste69.

  

  Une seule solution, l’Union française

  À la Libération, alors qu’il participe au gouvernement de 1944 à 1947, le PCF a complètement et ouvertement rallié la cause de l’État colonial/racial français. Cette stratégie, partagée par d’autres partis des pays occidentaux, a causé d’immenses dommages en France et ailleurs, empêchant la puissante alliance qui aurait pu se construire entre les luttes de libération nationale en plein essor après la guerre, et le mouvement ouvrier des pays capitalistes.

  Au sortir de la guerre, la France impérialiste cherche à retrouver son rang dans l’arène internationale. La quasi-totalité de la classe politique de droite ainsi que de nombreux élus SFIO ayant collaboré avec les nazis, il revenait à l’équipe de De Gaulle de restaurer sa puissance. Ce dernier devait entre autres affronter les appétits retrouvés de la Grande-Bretagne, et les immenses prétentions des États-Unis qui prenaient le leadership du monde occidental. En dehors de quelques petits territoires, les États-Unis n’ont pas de colonies : ils ont donc cherché à pénétrer celles de la vieille Europe (France et Grande-Bretagne) en faisant mine de soutenir la juste revendication des peuples pour la liberté et l’indépendance. Les dirigeants du PCF ont constamment utilisé cet argument pour rejeter tout mouvement d’émancipation des colonies, derrière lequel ils voyaient la main des États-Unis ou de la Grande-Bretagne. Durant la guerre, les colonies représentaient un atout décisif pour donner une consistance territoriale à la « France libre » de Gaulle, qui, sinon, se serait réduite à l’immeuble de Carlton Gardens à Londres… Fin 1942, la quasi-totalité de l’empire français (à l’exception de l’Indochine) fut durement mise à contribution pour soutenir les Alliés et fournir des troupes, par centaines de milliers, à la France libre. Le Comité français de libération nationale (CFLN), que le PCF rejoint en avril 1944, était basé à Alger où il a été créé en 1943.

   

  Le soutien actif du PCF à la politique impérialiste de l’État français date de cette époque.

  En témoigne le discours de Florimond Bonte (représentant le PCF au CFLN) à Alger en 1943 :

  
    Qui, mieux que nos colonisateurs d’aujourd’hui, héritiers des générations mortes pour avoir livré la bataille de l’inculture matérielle et spirituelle, ne ressent profondément dans son cœur et dans sa raison, comme une nécessité inéluctable et féconde, la solidarité des destins qui unissent à travers les océans la France d’outre-mer et la France métropolitaine70.

  

  Début 1944, le CFLN organise la fameuse conférence de Brazzaville où de Gaulle, face aux assauts « anticolonialistes » des États-Unis, a dû assurer la pérennité de l’empire tout en faisant quelques concessions (le code de l’indigénat a été aboli par exemple). Les principes de base de cette conférence (à laquelle ne participait aucun représentant des peuples colonisés) étaient clairs : « Les faits de l’œuvre de civilisation accomplie par la France dans les colonies écartent toute idée d’autonomie, toute possibilité d’évolution hors du bloc français de l’empire ; la constitution même lointaine de self-governments est à écarter71 ». Le PCF a soutenu de bout en bout cette reprise en main de l’empire colonial français.

  L’intérêt national

  Dans les dernières années de la Seconde Guerre mondiale, la notion d’intérêt national devient centrale. On pouvait certes estimer que libérer le pays du joug nazi répondait à l’intérêt de plusieurs classes ou groupes sociaux, le prolétariat, la paysannerie, la petite bourgeoisie des villes, etc. Mais le concept d’intérêt national inclut les intérêts de la classe capitaliste, qui a précisément trouvé le sien dans la collaboration avec les nazis et que de Gaulle tient à défendre en quelque sorte contre elle-même pour la sauver. Le PCF estime pour sa part que la classe ouvrière est la seule classe à même de représenter l’intérêt de la nation. Cette thèse n’a jamais disparu de l’idéologie des dirigeants du parti. À leurs yeux, les capitalistes trahissent la nation lorsqu’ils se soumettent à la botte nazie, comme à l’impérialisme états-unien, ou lorsque les trusts trafiquent sur les marchés mondiaux. Le PCF inverse ainsi la formule du Manifeste de Marx et Engels : les prolétaires n’ont pas de patrie. Pour lui, c’est le capital qui est apatride, les prolétaires devant quant à eux défendre la nation trahie par le grand capital. Certes, celui-ci n’a que faire de « la patrie » mais il dispose pourtant d’une base nationale, il contrôle un État national qui protège ses intérêts contre le prolétariat et contre la concurrence internationale pour le partage du monde. C’est d’ailleurs pour cette raison que le prolétariat doit avant tout conquérir le pouvoir politique de « sa » patrie. Et s’il en vient lui-même à incarner d’une certaine façon la nation, c’est parce qu’il aura su s’ériger en classe dirigeante nationale par la conquête du pouvoir.

  La conception patriotique bourgeoise de l’intérêt national conduit le PCF à prétendre que tout affaiblissement de l’impérialisme français par les mouvements nationalistes des colonies fait le jeu des impérialismes adverses et, de ce fait, affaiblit aussi le prolétariat de la métropole. Par voie de conséquence, il est donc dommageable pour les peuples colonisés eux-mêmes, puisque leur salut dépend du sort de la révolution dans la métropole. La rhétorique est implacable.

  L’Union française

  En soutenant de Gaulle, dont Sadri Khiari dit qu’il fut l’homme lige de la contre-révolution coloniale, dans sa stratégie de restauration de la « grandeur française » dès les années de la Résistance, le PCF affirme l’unité et l’indivisibilité de la République française, y compris des territoires d’outre-mer. Il se met au service de la renaissance française, et de son régime capitaliste. Dans une brochure précisément intitulée « Au service de la renaissance française », parue dans la clandestinité à la fin de la guerre, on trouve ce concentré de suprémacisme blanc :

  
    Pour la France, être une grande puissance et tout simplement continuer d’être, c’est la même chose72.

  

  La restauration de la grandeur française suppose donc la sauvegarde de l’empire colonial menacé d’un côté par les appétits anglo-états-uniens, de l’autre par les mouvements de libération nationale taxés de « séparatisme indigène ». Le PCF avait d’ailleurs tendance à confondre ces deux fronts, en présentant ces mouvements comme des suppôts des « ennemis de la France ». Le discours de clôture de Thorez au Xe congrès du PCF de juin 1945 s’intitule « Au service de la France ». C’est un vibrant plaidoyer pour que la classe ouvrière « reconstruise la France », refasse sa « grandeur » et rétablisse au plus vite « sa puissance industrielle et agricole » en assurant pour cela « l’union de tous les bons Français »73. Dans sa défense de l’Union la littérature du PCF prend des accents qui témoignent de la profondeur du racisme et de la conviction que la France est une nation supérieure qui a pour tâche de civiliser des pays arriérés, « nos » colonies. Grégoire Madjarian écrit à ce propos :

  
    C’est en élément colonisateur faisant œuvre de réformateur, sûr de sa supériorité intrinsèque et de sa générosité, que le P.C.F. avançait des propositions visant à assurer le progrès des peuples dont la France avait la « charge ». On retrouvait le ton de Lyautey et les idées d’Albert Sarrault pour affirmer posément : « Malgré l’œuvre féconde de nombreux Français dans nos colonies, malgré notamment l’admirable dévouement de médecins et d’instituteurs trop peu nombreux et insuffisamment équipés, l’exploitation mercantile des territoires coloniaux fait que notre pays n’a pas suffisamment rempli sa tâche civilisatrice74 ».

  

  Les propos reflétant la conception paternaliste des rapports entre la métropole et la colonie sont légion et l’argument est circulaire : la métropole maintient la colonie dans un état d’arriération, laquelle n’est par conséquent pas mûre pour accéder à l’indépendance et se défaire de l’oppression qui la maintient sous tutelle. Henri Lozeray écrit dans les Cahiers du communisme d’avril 1945 : « Les colonies […] sont absolument incapables d’exister économiquement et, par conséquent, comme nations indépendantes ».

  Dans son discours à l’Assemblée nationale le 24 septembre 1946, Jacques Duclos puise quant à lui dans le motif proudhonien du « bon » et du « mauvais » côté pour « faire la part des choses » : « Autant il est faux, autant il serait injuste de ne pas vouloir faire la part des choses et de ne pas marquer la différence qui s’impose entre les œuvres civilisatrices qui ont été accomplies dans les territoires d’outre-mer, et des œuvres moins civilisatrices, autant il serait injuste de nier qu’il y a eu des excès colonialistes […] Je dis cela parce que c’est une question de tact à l’égard des populations des territoires d’outre-mer. Il faut parler à ces populations un langage qu’elles peuvent comprendre75 ». Quel tact, en effet !

  Le PCF continue à soutenir l’Union française même après son exclusion du gouvernement, conseillant aux peuples colonisés de ne pas aller trop loin dans la voie de la liberté  76 – c’est-à-dire jusqu’à la séparation. Il cessera de revendiquer la formule d’« Union française » uniquement lorsque l’empire commencera à s’effriter sous les coups de boutoir des peuples colonisés, formellement au XIVe congrès en juillet 1956. Mais le passé ne sera pas remis en cause :

  
    Nous n’avons aucun motif doctrinal d’abandonner ce terme […] Nous disions que notre parti était pour une véritable Union française, c’est-à-dire pour une Union librement consentie sur des bases d’égalité et dans le respect des intérêts mutuels des peuples participants ; l’expression employée par nous servait à marquer que notre parti, à la différence des autres, garantissait, dans cette question comme dans tous les domaines, l’intérêt national authentique de la France77.

  

  8 mai 1945, où se joue le devenir occidental de la France

  La défense de l’Union française par le PCF n’était pas que rhétorique. Elle s’est traduite par un soutien actif aux pires massacres coloniaux. L’attitude dramatique du PCF lors des massacres du Constantinois en mai 1945 ne doit rien au hasard mais elle est suffisamment connue pour n’être ici que brièvement rappelée.

  En 1945, le PCA et le PCF soutiennent la répression du mouvement du Constantinois avec l’idée bien ancrée chez eux que la « France est et doit rester une grande puissance africaine78 ». Cette même année 1945 voit l’affrontement entre la France colonialiste et les Vietnamiens qui proclament leur indépendance. Le Viet-minh se heurte à un mur colonial, le Comité central soutenant la politique gaulliste de rétablissement de la France en Indochine. Le PCF appuie clairement cette stratégie : « L’Indochine est une des régions du monde où l’influence française ne saurait être contestée », écrit l’Humanité le 30 août 194479. Quand une critique s’exprimait suite à des massacres du corps expéditionnaire, c’était pour préconiser des méthodes moins brutales, afin de préserver la présence française. L’Humanité du 13 octobre 1945 est à cet égard éloquente :

  
    La perte récente des positions françaises en Syrie [qui venait avec le Liban de proclamer son indépendance], par suite de la politique antidémocratique suivie dans ce pays, devrait inciter les gouvernants français à ne pas répéter les mêmes erreurs à l’égard de l’Indochine […]. Il est urgent de reconsidérer notre attitude en Extrême-Orient si nous ne voulons pas que les mêmes erreurs conduisent aux mêmes néfastes résultats80.

  

  La politique coloniale n’est pas remise en cause, seules le sont les formes violentes de la reconquête de l’Indochine. Pourtant, les Vietnamiens revendiquent leur indépendance. Le gouvernement et la direction communistes vietnamiens entrent dans la clandestinité et mènent une guerre de libération jusqu’à la victoire de Diên Biên Phu.

  Quelques mois plus tard, le communiste François Billoux devient ministre de la Défense81. Ni la poursuite de la guerre coloniale en Indochine ni la répression de la révolte de Casablanca les 7 et 8 avril 1947, qui fit plus de soixante morts, n’ont suscité de quelconques velléités de démission chez lui. Tant de massacres ont été perpétrés dans l’indifférence du peuple français : à Thiaroye au Sénégal, le 1er décembre 1944, à Douala au Cameroun, en septembre 1945, où des colons tirèrent sur les cheminots en grève et les manifestants, à Madagascar, où les massacres ont commencé alors que les communistes étaient encore au gouvernement et où le PCF reprend, contre les indépendantistes, la thèse du complot étranger :

  
    Il est chaque jour plus clair qu’à Madagascar, certains éléments étrangers ne sont pas restés inactifs dans les événements de ces dernières semaines et qu’il ne faudrait pas chercher longtemps pour trouver, parmi les auxiliaires du complot, des individus directement liés à l’Intelligence service, agents de Sa Majesté Roi d’Angleterre ou du Maréchal Smuts82.

  

  Pendant que le peuple malgache enterre ses morts, Duclos exprime « le sentiment profond » du parti : « Tous les Français et j’ajoute tous les peuples associés, nous avons intérêt à ce que la France puisse maintenir ses positions [dans le monde]83. »

  Les dirigeants du parti se sont même érigés en meilleurs défenseurs des militaires que la bourgeoisie elle-même, exigeant en cohérence avec leur politique coloniale que l’armée française se modernise. Devant l’Assemblée nationale, Duclos se plaint de la faiblesse de la production des armements lourds en France qui fait du pays « une puissance de second ordre84 ». L’opposition verbale à la guerre n’allait pas jusqu’à refuser les moyens de la guerre. Cinq jours après le vote des crédits militaires, le 27 mars 1947, Thorez, en tant que vice-président du Conseil, signe avec Ramadier des « Instructions » pour le nouveau haut-commissaire en Indochine, Émile Bollaert : si indépendance il y a, elle ne peut se concevoir que dans le cadre de l’Union française.

  « La France possède en Indochine des intérêts sur la défense desquels il ne lui est pas possible de transiger, ni de discuter85 ». Tout est dit.

   

  Les positions du PCF sur la guerre d’Algérie suivent la même logique. Elles sont suffisamment connues pour ne pas être développées ici : condamnation de l’insurrection du 1er novembre, difficulté à prononcer le simple mot d’« indépendance » auquel sont préférés les mots d’ordre au mieux creux de « Paix en Algérie » ou de « négociation », refus d’aider les patriotes algériens sur le territoire français. Il était interdit aux membres du parti de participer aux réseaux de soutien au FLN, ou même d’apporter la moindre aide pratique. La CGT refuse de mettre ses salles de réunion à disposition de l’Union générale des travailleurs algériens et ne tire plus ses tracts86. Or l’internationalisme prolétarien ne se réduit pas à dénoncer vaguement les crimes colonialistes, à réclamer « la paix », à apporter de l’aide humanitaire. C’est ce que les militants du FLN détenus à la Santé firent amèrement sentir au PCF lorsqu’ils refusèrent les colis du Secours populaire à Noël 1961 en déclarant : « Si c’est toute l’aide que la classe ouvrière française est capable de nous apporter, nous préférons nous en passer87 ».

  En se montrant hostile à l’insoumission et aux réseaux d’aide au FLN, le parti s’est une fois encore coupé des militants internationalistes. Cette position du PCF dès le début de la guerre d’Algérie devait le précipiter pour toujours dans les bras de la social-démocratie colonialiste. En mars 1956, il vote les pouvoirs spéciaux à Guy Mollet, que ce dernier utilise pour renforcer les opérations militaires meurtrières en Algérie. Conséquence dramatique, pour le prolétariat en France comme pour les patriotes algériens, le PCF s’oppose au puissant mouvement qui s’organise contre l’envoi des rappelés en Algérie en avril 1956 : grèves dans les usines lorsqu’un travailleur était « rappelé », blocage des trains transportant les soldats, arrêt des machines par les cheminots, saccage des gares, occupation des casernes (comme celle de Reuilly à Paris), débrayages dans les ports pour bloquer les bateaux. De nombreux militants communistes et cégétistes ont participé ou initié ces luttes, mais sont restés livrés à eux-mêmes, la direction du PCF se contentant d’appeler à la négociation. Une occasion extraordinaire de s’opposer concrètement à la sale guerre coloniale a ainsi été gâchée. Certes, au départ, le but est d’empêcher le départ des rappelés et non d’obtenir le retrait de la force française d’Algérie. Mais un mouvement aussi puissant, aussi soutenu par la population représentait un terrain idéal pour construire une propagande et une politique contre la guerre coloniale.

  Pourtant, les communistes français continuent de justifier leur abdication. Les arguments développés par Thorez dans L’Humanité du 27 mars 1956 sont révélateurs :

  
    Le Parti communiste n’a pas voulu sacrifier le tout à la partie. Il a subordonné son attitude dans une affaire très importante mais pourtant délimitée, à la préoccupation essentielle qui l’inspire : préserver les possibilités d’un large développement du Front unique avec les ouvriers socialistes, y compris par le cessez-le-feu et la solution pacifique du problème algérien88.

  

  Tout le proudhonisme et l’opportunisme des dirigeants du PCF sont résumés dans ces quelques lignes. La guerre d’Algérie est considérée comme une « affaire délimitée », la question coloniale comme une question de politique extérieure, lointaine, qui ne doit pas interférer avec les questions intéressant « la métropole ». Les intérêts des peuples coloniaux, « la partie », doivent être subordonnés à ceux du peuple français, « le tout ». Thorez imprime sur la stratégie du parti une hiérarchisation typiquement coloniale. Par ailleurs, l’unité avec les ouvriers socialistes est soumise aux conditions de ces derniers, qu’il ne faudrait pas incommoder. Pour terminer, l’objectif assigné n’est pas l’indépendance mais « la solution pacifique ».

  Thorez reprend donc l’argument du « tout et de la partie » comme un brevet de léninisme alors que Lénine utilise cette formule pour expliquer que, dans certains cas, la lutte d’un peuple pour son indépendance peut être instrumentalisée par des nations réactionnaires, et ainsi entrer en contradiction avec la lutte plus vaste pour le socialisme. Le « tout » est ici le mouvement révolutionnaire mondial, et la « partie », par hypothèse, une lutte au bénéfice d’une puissance réactionnaire qui s’oppose au « tout ». Il faut alors préférer le tout à la partie.

  Mais en 1956, qu’avons-nous ? Le « tout » thorézien, c’est l’unité avec la frange des ouvriers socialistes qui soutient ouvertement la politique chauvine et colonialiste de Guy Mollet (illustrée en Algérie ou lors de l’expédition de Suez aux côtés d’Israël), et la « partie », c’est la révolution algérienne, qui a été historiquement la plus indépendante dans son développement, refusant tout assujettissement « tactique » et matériel à une quelconque puissance étrangère !

  Le mouvement national algérien des années 1930 à 1960 se dressait contre une des principales puissances impérialistes, la France, et ne pouvait en aucun cas être considéré comme une « parcelle » d’un « tout » qui serait… quoi ? Le statu quo colonial ? On reconnaît l’écho de cette position chez ceux qui aujourd’hui nous expliquent doctement, pour défendre la Françafrique, que la France, c’est mieux que la Chine. À l’inverse, Lénine plaidait pour « l’indifférence » : un membre d’une nation oppressive doit rester « indifférent » à la question de savoir si telle colonie appartient à « son » État ou à l’État voisin89. De surcroît, et ce n’est pas rien, Thorez justifiait sa compromission par la nécessité de s’unir aux « ouvriers socialistes ». Or à l’époque de l’impérialisme, le prolétariat est scindé entre un pôle nationaliste et un pôle révolutionnaire : s’unir à sa propre bourgeoisie colonialiste pour s’allier la partie raciste du prolétariat est certainement très cohérent de la part de Thorez, mais c’est de la collaboration de classe, et ça n’a rien à voir avec la tactique léniniste du « tout » et de la « partie ».

  En 1945, le PCF, soumis aux directives de Moscou ou acquis à la solution social-démocrate90, renonce au rêve communiste. La transformation de la révolution nationale en révolution sociale n’aura pas lieu. C’est alors que se renégocie le pacte social/racial/colonial, qui doit renouveler et redéfinir le rapport capital/travail entre le prolétariat et la bourgeoisie, en lieu et place de la « dictature du prolétariat ». C’est le début de la sécurité sociale. Les travailleurs reprennent le chemin des usines. Tout est en place pour que la France retrouve son statut de puissance occidentale.

  Dans ce contexte d’abandon des idéaux révolutionnaires, le peuple de gauche se sent orphelin d’une révolution. Heureusement, la « révolution sioniste » est en cours que les communistes français vont soutenir et vivre par procuration, comme une consolation. Par suivisme derrière l’URSS, par engouement socialiste, par haine des Anglais qui disputent aux Français leur pré carré oriental. Voilà qui va achever de faire du PCF un « partner junior » de la suprématie blanche…

  La suite n’est que l’histoire d’un naufrage. Mais il est encore des communistes en 2022 pour dire qu’il n’a pas démérité.

  II. La CGT entre internationalisme et subordination à l’État racial

  La phase internationaliste

  Hypothèse : Le syndicalisme ouvrier est le lieu où l’internationalisme a pu s’exprimer et se concrétiser bien davantage que dans les organisations politiques de gauche.

  Il faut en chercher la raison dans l’histoire de la constitution du syndicalisme français. Avec la création de la CGT en 1895, le syndicalisme s’est constitué comme un syndicalisme confédéré, c’est-à-dire un syndicalisme interprofessionnel et non corporatiste : son fondement est de construire l’unité de toute la classe pour surmonter la mise en concurrence des travailleurs les uns contre les autres, concurrence organisée par le patronat et l’État comme une véritable arme pour accroître l’exploitation. Dès lors, le militant syndicaliste est conduit à penser que toute discrimination à l’encontre d’un groupe de salariés sera tôt ou tard dommageable pour l’ensemble de la classe. Ces notions d’égalité, d’unité, d’intérêt supérieur de toute la classe ont profondément imprégné à ses débuts le syndicalisme confédéré représenté par la CGT.

  Ces valeurs se sont renforcées avec l’adoption de la « charte d’Amiens », au congrès d’Amiens de la CGT en octobre 1906, qui pose les fondements d’un syndicalisme révolutionnaire. La charte exige du syndicat une double tâche : d’une part la défense des revendications immédiates et quotidiennes des travailleurs, de l’autre la lutte pour une transformation de l’ensemble de la société (en toute indépendance des partis politiques quel que soit leur agenda). L’article 2 de la charte stipule : « La CGT groupe, en dehors de toute école politique, tous les travailleurs conscients de la lutte à mener pour la disparition du salariat et du patronat ».

  Sur cette base, l’internationalisme peut s’épanouir.

  Dire qu’il est possible ne signifie pas qu’il a traversé de manière homogène et linéaire l’histoire du mouvement ouvrier. Loin de là, précisément parce qu’il n’a pour ainsi dire jamais connu de relais politiques mais aussi parce que cet internationalisme s’entêtera à désapprouver la formation de syndicats indigènes autonomes accusés de diviser la classe au nom de la race.

  Dès lors, le chauvinisme qui caractérise en profondeur la gauche française ne pouvait qu’exercer son influence délétère dans le monde syndical. L’internationalisme y a toujours été l’objet d’âpres combats, et a largement été étouffé, notamment des années 1950 à 1970.

  L’obstacle le plus important au déploiement de l’internationalisme a bien sûr été la constitution des États-nations impérialistes au tournant du XXe siècle, qui a installé et gravé dans le marbre de la loi l’opposition nationaux/étrangers. Depuis lors, des législations successives n’ont cessé de conditionner l’utilisation de la main-d’œuvre étrangère à la définition et à la défense des intérêts de la main-d’œuvre nationale. La préférence nationale est devenue le principe organisateur de la politique d’immigration. Vieille d’un siècle, cette politique de l’État pour contrôler l’immigration a pour but de définir les indésirables et de protéger l’emploi des nationaux. Elle n’a jamais été véritablement combattue par les organisations politiques. L’attitude des syndicalistes de la CGT vis-à-vis des immigrés a dès lors subi une double contrainte : celle des politiques xénophobes de l’État, et celle du chauvinisme du PCF. La période durant laquelle l’internationalisme a pu s’exprimer dans le PCF, des années 1920 à 1930, est aussi celle où il a suscité des actions dans le syndicat. En France, le syndicalisme cégétiste s’est divisé entre 1921 à 1936. Le courant révolutionnaire de la CGT (anarcho-syndicalistes et communistes), contraint de quitter la centrale, a constitué en décembre 1921 la CGTU (Confédération générale du travail unitaire).

  C’est dans cette CGTU que l’internationalisme a pu s’épanouir. La CGTU organise beaucoup d’immigrés (notamment indochinois et nord-africains). Elle met sur pied en septembre 1924 le premier Congrès des travailleurs nord-africains de la région parisienne. C’est l’époque des revues Le Paria et de L’Étoile nord-africaine91 qui paraissent dans un climat propice à l’internationalisme. La CGTU se prononce « contre tout refoulement et limitation de l’emploi de la main-d’œuvre immigrée, et pour la liberté complète des frontières », elle lutte contre les expulsions et pour l’égalité des salaires. Mais, car il y a un grand MAIS à cet internationalisme inachevé, elle s’oppose fermement à toute autonomie des luttes non blanches. Les syndicats noirs par exemple se sont vite vu opposer une fin de non-recevoir quand ils se sont constitués en toute indépendance. Dans Le Réveil colonial  92 en 1930, la CGTU dénonce avec force la création de ces syndicats.

  
    Au front unique des capitalistes, il faut nécessairement opposer le front unique des travailleurs. Malheureusement, nombreux sont les camarades qui ne sont pas encore pénétrés de cette réalité première. Et c’est ainsi que, depuis quelque temps, on assiste à des tentatives d’organiser des travailleurs nègres des ports sur la base de l’autonomie. À Marseille, Bordeaux, des syndicats de marins noirs se sont constitués ou sont en voie de se constituer. Ce mouvement se fait en dehors de la CGTU sous prétexte de la neutralité politique. Il y a là un danger pour l’unité de la classe ouvrière, la CGTU et son bureau colonial ne peuvent rester indifférents devant ce mouvement et ils le dénoncent comme étant un mouvement contre-révolutionnaire93.

  

  De son côté, la CGT réformiste, liée au parti socialiste (SFIO), entend « protéger l’emploi des nationaux », dans la veine de la loi de 193294. Le syndicalisme des années 1920 à 1930 s’oppose donc sur la question fondamentale de la concurrence que le patronat organise entre les travailleurs : d’un côté, les réformistes nationalistes estiment que les ouvriers étrangers doivent être expulsés, ou que leur nombre doit être réduit, parce qu’ils tirent les salaires vers le bas95 ; de l’autre, les internationalistes plaident pour l’unité de la classe, dans la tradition du syndicalisme révolutionnaire du début du siècle, renforcée par les luttes antimilitaristes et anti-impérialistes que mènent certains communistes à cette période.

  Au troisième congrès confédéral de la CGTU de 1925, le délégué Racamond lance : « Il n’y a pas de patrie pour les travailleurs, il n’y a pas d’ouvriers étrangers en France. Il y a des ouvriers d’un même pays : Le Prolétariat96 ! »

  Le Front populaire va hélas interrompre cet élan internationaliste.

  Le tournant racial/national

  En mars 1936, les deux centrales, CGT et CGTU, se réunifient au congrès de Toulouse. Cette réunification est liée à l’alliance entre le PCF et la SFIO qui débouche en mai 1936 sur le Front populaire.

  Remarquons que dès 1935, alors que la réunification CGT-CGTU était fortement engagée, le dernier congrès de la CGTU (septembre 1935) adopte une résolution sur la main-d’œuvre immigrée qui rompt avec les principes internationalistes des années précédentes : proposition d’un « statut des travailleurs immigrés » (qui a pour but de garantir une égalité des droits, mais qui en réalité en fait une catégorie à part dans la classe ouvrière), et constitution d’une commission paritaire de la main-d’œuvre étrangère auprès des Offices du travail (national et régionaux), qui ouvre la porte à un contrôle de l’emploi des étrangers cogéré avec le pouvoir. À la veille de la réunification, la CGTU se rapproche donc des positions de la CGT.

  Ce qui prime alors, c’est une « posture » antiraciste (on dirait aujourd’hui un antiracisme moral) et antifasciste, au détriment des revendications internationalistes d’égalité réelle dans le travail.

  Le Front populaire marque un tournant où la ligne nationaliste (bien représentée, on l’a vu, par Thorez) va dominer définitivement le parti communiste et la CGT. En 1937, Simone Weil s’en émeut :

  
    Nous (ceux du Front populaire) sommes semblables aux bourgeois. Un patron est capable de condamner ses ouvriers à la plus atroce misère ; et nous, qui nous unissons au nom de la lutte contre la misère et l’oppression, nous sommes indifférents au sort inhumain que subissent au loin des millions d’hommes qui dépendent de la politique de notre pays97.

  

  De 1945 à 1954 : vers la guerre d’Algérie

  Après la Libération, l’immigration change de contenu, celle en provenance des colonies devient de plus en plus importante (par exemple, 200 000 Algériens en France en 1954, 800 000 à la fin des années 1960). L’immigration devient un facteur essentiel dans la formation de la classe ouvrière, et aussi de ses organisations syndicales et politiques.

  Alors que le mouvement communiste était imprégné de chauvinisme, le mouvement syndical pouvait développer ici ou là des positions internationalistes, accueillir et organiser les travailleurs immigrés, avancer avec eux des revendications particulières. Les communistes internationalistes se sont d’ailleurs exprimés à l’intérieur du mouvement syndical. Tout ceci étant rendu possible par le fort engagement des immigrés eux-mêmes dans la lutte. Précisons un peu les choses.

  D’un côté, la ligne qui domine est celle du nationalisme. Le Congrès de la CGT d’avril 1946 définit le programme en matière d’immigration (qui ne variera pas dans les années suivantes, au moins jusqu’en 1961) : il s’agit bien d’obtenir des garanties « pour éviter la concurrence avec les ouvriers français ». Le syndicat reprend l’idée d’élaborer « un statut juridique démocratique pour les immigrés », de faciliter l’assimilation par la naturalisation automatique. La CGT propose de contrôler les entrées de travailleurs étrangers et de les régler « en fonction du chômage98 ».

  Mais d’un autre côté, l’internationalisme peut s’exprimer. Dans les luttes, car de nombreux Algériens sont syndiqués à la CGT et sont à la pointe des grèves. Mais aussi au plan politique puisque la CGT se déclare avec netteté en faveur de l’indépendance de l’Algérie (elle est la seule organisation syndicale à le faire99). Les messalistes du MTLD font alors partie de la CGT en France comme en Algérie. Les ouvriers immigrés forment parfois la composante la plus importante de la CGT, comme chez Renault dans les années 1950. La ferveur à l’égard de la lutte du peuple algérien pour son indépendance s’est fortement exprimée après la répression de la manifestation du 14 juillet 1953. Comme chaque année, des milliers de travailleurs algériens, drapeau national en tête, manifestent dans le cortège de la CGT. Ce jour-là, six Algériens et un militant français, communiste, cégétiste, organisateur de la manifestation sont assassinés par la police100. Les jours suivants les sept corps sont exposés à la Maison des Métallos, ceux des Algériens enveloppés dans leur drapeau national, des centaines de milliers de Parisiens viennent leur rendre hommage.

  On trouve un autre exemple de l’internationalisme dans ce compte rendu que fait un militant algérien du congrès annuel de la FTM-CGT (les métallos), fin novembre 1954 :

  
    Fidèles aux traditions de l’internationalisme prolétarien de la CGT, les camarades ont stigmatisé l’attitude du gouvernement qui s’entête à méconnaître les aspirations nationales des peuples d’Afrique du Nord [...]. Ils ont manifesté la solidarité complète et entière de la Fédération à l’égard de la lutte des peuples d’Afrique du Nord pour leur indépendance. Une motion fut adoptée dans ce sens par l’ensemble des délégués. Ce congrès m’a profondément touché ; pour moi, Algérien, il incarnait un autre visage de la France, celui de la France que nous aimons, la France des travailleurs que nous ne confondrons jamais avec celle de nos oppresseurs101.

  

  Fin novembre 1954 : la date est importante car à partir du déclenchement de l’insurrection algérienne de sérieuses divisions éclatent à l’intérieur de la CGT. On sait que le PCF a condamné l’insurrection. Certaines sections de la CGT suivent cette position alors que d’autres (c’est le cas dans la métallurgie) soutiennent l’insurrection.

  De 1954 à 1968 : guerre d’Algérie et essor de l’anti-impérialisme de la jeunesse occidentale

  La lutte pour l’indépendance algérienne marque en effet une rupture. Après le déclenchement de l’insurrection, le PCF et le PCA rompent avec les nationalistes. Cela conduit les Algériens à quitter la CGT en Algérie pour constituer fin 1955, en accord avec le FLN, l’Union générale des travailleurs algériens (UGTA) – et, en France, à former l’Union syndicale des travailleurs algériens (USTA) (messaliste).

  En France, là où ils sont forts, les militants internationalistes tiennent bon, même s’ils sont isolés. En 1958, un rapport de la Préfecture évalue le noyau pro-FLN à 1 500 militants chez Renault102. Deux lignes s’affrontent : lutte pour l’indépendance et protestation contre le « coût de la guerre ». S’ouvre alors une période de tâtonnement pour le syndicat, où le mot d’ordre de contrôle et de restriction de l’immigration s’affirme, à savoir que les immigrés sont de trop. Encore une fois, la lutte des Algériens va modifier le cours des choses. Après la victoire du peuple algérien en 1962, la Conférence nationale sur l’immigration de la CGT, en 1963, dénonce une fois de plus le racisme mais reconnaît surtout l’erreur du mot d’ordre de fermeture des frontières.

  Henri Krasucki103 plaide « pour le respect des sentiments nationaux et des particularités nationales » chez les immigrés, tandis qu’à l’extérieur du PCF, et souvent contre lui, l’internationalisme politique s’exprime dans la jeunesse étudiante, avec le soutien au FLN algérien puis au FNL vietnamien. Dans les années 1960, cette vague d’anti-impérialisme gagne la jeunesse de tous les pays occidentaux.

  De 1968 à 1996 : convergence des luttes

  1968, année charnière : alors que les travailleurs immigrés se sont fortement mobilisés dans les grèves de mai-juin, ils sont les grands oubliés de la négociation entre les syndicats, le patronat et le gouvernement. Pourtant, en 1968, bien des choses ont changé qui vont compter par la suite : la vigueur de l’anti-impérialisme mais aussi le discrédit du PCF sur la question coloniale et sur celle de la lutte anticapitaliste. Le fort engagement des ouvriers immigrés dans les grèves de 1968 annonce les luttes des OS des années 1970. Il annonce aussi le combat que doivent mener les ouvriers immigrés (avec les militants internationalistes français) pour se faire entendre dans le syndicat.

  Révélateur à cet égard est l’incident survenu à Renault Billancourt pendant la grève de 1968. Citons Laure Pitti :

  
    Parmi les ouvriers étrangers, certains se regroupent à partir du 25 mai 68 pour élaborer une plateforme de revendications dénonçant notamment « le cantonnement des ouvriers immigrés aux emplois d’OS » et exigeant la mise en place d’une politique de formation, ainsi que « la possibilité d’évoluer sur le plan professionnel ». Le regroupement que syncrétise cette plateforme comprend des ouvriers algériens, portugais et espagnols, tous OS, syndiqués à la CGT ou à la CFDT, mais également non syndiqués. Parmi les initiateurs de cette plateforme, on retrouve Mohand Ail Aissa, l’un des cadres du FLN à Renault durant la lutte de libération104.

  

  Les rédacteurs de cette plateforme cherchent à la faire connaître à l’ensemble des grévistes, afin de faire de la lutte contre « les discriminations dans l’emploi » une revendication générale. Mais ils se voient opposer un refus par le comité de grève où la CGT est majoritaire105. Les dirigeants de la CGT Renault voient au fond cette question comme marginale, alors que les rédacteurs de la plateforme l’estiment centrale. Les premiers mots de la plateforme traduisent bien le refus de toute assignation à un « statut d’immigré » :

  
    Les travailleurs immigrés de la Régie Renault en lutte aux côtés de leurs camarades français réaffirment une fois de plus qu’ils sont partie intégrante de la classe ouvrière française. Ils ne sont pas seulement solidaires, mais ils sont partie prenante dans le combat que mènent les travailleurs français pour la satisfaction de leurs justes revendications générales et particulières.

  

  Le texte se conclut par : « Vive la lutte de classe ! Vive l’internationalisme prolétarien ! Vive la lutte des travailleurs de la Régie Renault106 ».

   

  Dans les années post-68, les luttes de l’immigration s’élargissent. Tout d’abord, de très importants mouvements de grèves mobilisent les OS, la partie la plus exploitée de la classe ouvrière, essentiellement composée d’immigrés, et cela dans les grandes entreprises de la métallurgie, de la chimie, de l’automobile, etc. Des revendications importantes sont arrachées (sur les salaires, les grilles de qualification, la mensualisation, les conditions de travail). Les sans-papiers s’invitent dans ce mouvement, revendiquent des cartes de travail et leur régularisation vis-à-vis de la sécurité sociale. Ensuite, les luttes s’épanouissent sur les questions du logement (avec les grandes grèves de la Sonacotra en 1975) et de l’égalité des droits.

  L’attitude des syndicats à l’égard des immigrés relève d’une problématique plus générale : le PCF et la CGT vont-ils s’appuyer sur et organiser la partie la plus exploitée du prolétariat (les OS), ou bien défendre l’aristocratie ouvrière ? Comme les immigrés sont très nombreux chez les OS (85 % d’entre eux sont OS dans les années 1970-1980), cela recoupe une opposition raciale : aristocratie ouvrière blanche/immigrés indigènes. Les OS ont des revendications égalitaires (même augmentation pour tous) qui mettent à mal les grilles hiérarchiques que défend l’ouvrier blanc (favorable à des augmentations hiérarchisées). Les OS mènent des luttes dures (occupation, refus de reprendre le travail) qui ont un impact important. Leurs revendications dépassent celle des salaires pour s’étendre aux problèmes d’organisation du travail, de formation, à la reconnaissance de l’ancienneté. Le succès de ce puissant mouvement de grève du début des années 1970 a conduit à changer les classifications hiérarchiques au bénéfice des OS, et à affirmer l’égalité des droits professionnels : il force les syndicats (au-delà des seuls militants internationalistes) à admettre que les immigrés « sont d’ici », qu’ils travaillent ici et qu’ils entendent rester quelle que soit la conjoncture de l’emploi, et à égalité avec les Français. La question de la concurrence est ainsi réglée, en refusant la « protection du travail français » et en affirmant l’égalité des droits.

  On peut avancer sans risque de se tromper que, depuis lors, le mouvement syndical ne pourra plus revenir en arrière sur cette question. Et cela grâce à la conjonction du mouvement de mai-juin 68 et de l’assaut que les OS immigrés ont lancé contre le capital dans les années suivantes. Dans cette période, les travailleurs ont su prendre en main leur lutte lorsque les syndicats hésitaient à les suivre. Ils ont souvent imposé l’organisation de comités de grève, ainsi que leur présence dans les négociations.

  Cette autonomie s’est aussi affirmée lors des grandes luttes des résidents des foyers Sonacotra qui ont duré de 1975 à 1979. En 1978, au climax du mouvement, dans près d’un foyer sur deux les loyers ne sont plus payés. Les loyers abusifs étaient dénoncés ainsi que l’attitude des gérants, et l’absence de libertés. Plus fondamentalement, les immigrés réclamaient d’être reconnus comme des locataires autonomes, à part entière, et non comme des travailleurs « logés en foyer » sous la surveillance des suppôts du patronat.

  Les syndicats sont restés éloignés du mouvement, la CFDT a fini par se rallier, puis la CGT a dénoncé la répression féroce dont ont été victimes les grévistes (expulsion des foyers, saisie ou suspension des salaires, non-renouvellement des titres de séjour, expulsion).

  La grève a échoué mais a eu un profond retentissement chez les immigrés qui ont pris conscience de leur force et de la nécessité d’organiser leur propre lutte si les organisations françaises ne sont pas au rendez-vous.

  Ce mouvement n’est pas linéaire, il y a parfois des régressions. Au début des années 1980, le PCF continue à faire le lien entre immigration et chômage. On trouve dans une brochure de 1985, Le PCF et l’immigration, le propos suivant : « Le parti communiste est opposé au renvoi des immigrés qui sont en règle de séjour. Mais la loi doit être appliquée à tous. Les contrevenants, d’où qu’ils viennent, ont à être reconduits aux frontières dans le respect de leur dignité107 » – ce qui est exactement la position de Fabien Roussel aujourd’hui. On voit là encore que le syndicalisme est plus avancé que le « relais politique » grâce aussi à la présence de l’extrême gauche maoïste mobilisée sur la ligne du « peuple multinational » (le peuple de ceux qui sont d’ici).

  Ainsi, en toile de fond des grandes mobilisations ouvrières de 1968 et des années 1970 qui ont profondément changé la situation des salariés, s’est dressée la lutte anticolonialiste portée en premier lieu par les ouvriers immigrés en alliance avec les militants internationalistes (dans la jeunesse et dans les syndicats).

  Kristin Ross peut écrire : « L’évènement [1968] fut précédé d’une longue gestation, datant de la mobilisation contre la guerre d’Algérie, et suivi d’une vie ultérieure immédiate qui s’est prolongée au moins jusqu’au milieu des années 1970108. »

  Les grèves de Talbot (1982-1984) ou l’alliance cassée de « la faucille et du Coran »

  Elles concernent les OS, ouvriers les plus précarisés, aux conditions les plus dures, qui sont majoritairement marocains car le patronat français les trouve plus « dociles ». On a parlé de « Mai 68 immigré », ce qui peut se justifier vu l’ampleur et la durée du mouvement. Vincent Gay parle de grèves de la dignité. Sont revendiquées des meilleures conditions de travail dans des usines où règne un climat patronal paternaliste très dur, mais aussi du temps pour prier et des aménagements dans le travail pendant la période du ramadan. La grève fait tache d’huile parce que la gauche est au pouvoir. Mais le PS sera hostile à ces mouvements en diffamant les grévistes, les accusant d’être des « chiites », des musulmans « étrangers aux réalités économiques de la France ». Cette grève est crainte par l’État parce qu’elle est politique, contre la modernité néolibérale en un sens, y compris par les revendications relatives à la pratique religieuse musulmane. Le lien entre cela et des revendications ouvrières soutenues par la CGT fait craindre au pouvoir une déstabilisation de la France. C’est pourquoi la droite mettra en avant la dénonciation d’une alliance « entre la faucille et le Coran » lors des élections municipales de 1983.

   

  Au même moment, d’autres batailles ouvrières, blanches, sombrent dans d’amères défaites : la sidérurgie – à Longwy, mais aussi en Grande-Bretagne avec la grève des mineurs. Il n’y a pas d’alliance entre ces mouvements. La cassure est nette entre beaufs et barbares. Ceux-ci seront désignés comme exclusivement « musulmans » ou « islamistes » ou « immigrés » mais pas « ouvriers », tandis que les beaufs seront « lepénistes ». Entre 1968 et 1996, Talbot confirme la division dans le prolétariat (inter)national. L’antiracisme moral entérine : c’est l’avènement des « potes » contre lequel même Saint-Bernard et ses développements ne pourront rien.

  1995-1996 : Saint-Bernard

  Dans les années 1980, ceux qu’on a appelés « la seconde génération » entrent en lice, contre les expulsions, les assassinats policiers, le racisme, pour les droits, avec comme point culminant la marche de 1983 pour l’égalité et contre le racisme.

  Le grand mouvement de grève de décembre 1995 a connu un grand retentissement chez l’ensemble des salariés qui se sont rassemblés autour des grévistes. Ainsi, les nouvelles organisations de chômeurs participaient aux AG et, bien que les grévistes soient essentiellement issus des services publics où peu d’immigrés travaillent, on peut dire que c’est le moment où, dans le mouvement syndical progressiste (CGT, SUD), est définitivement refusée la concurrence entre travailleurs, pas seulement en paroles, mais en actes. 1994, c’est l’alliance des jeunes et des adultes contre le CIP, celle des chômeurs et des salariés actifs (une grande marche des chômeurs a lieu en juin 1994). À la fin du mouvement de décembre 1995, plusieurs associations, syndicats, associations d’immigrés se réunissent à Beaubourg et lancent L’Appel des sans. Dans son sillage, en mars 1996, un des plus grands mouvements de sans-papiers débute avec l’occupation de l’église Saint-Ambroise. Les militants internationalistes de la CGT participent immédiatement au mouvement. Le 28 juin, les centaines de sans-papiers dits « de Saint-Ambroise » (qui avaient le 18 mars occupé cette église) quittent la rue Pajol pour occuper l’église Saint-Bernard. Le 5 juillet, dix d’entre eux entament une grève de la faim. Le 12 août, à 6 heures du matin, trois cents CRS évacuent les grévistes qui sont hospitalisés de force. Ce même jour, Louis Viannet, secrétaire général de la CGT, rend visite aux sans-papiers de Saint-Bernard. Il est la première personnalité d’envergure nationale à le faire. Le 23 août, malgré la mobilisation de centaines de « soutiens », les sans-papiers sont violemment expulsés de l’église Saint-Bernard par 1100 CRS et gardes mobiles. Le 4 septembre, au « meeting de rentrée » de la CGT au Zénith, cinq mille personnes debout ovationnent longuement Madjiguène Cissé à la suite de son discours au nom des sans-papiers de Saint-Bernard. Ces faits marquent une étape importante dans la position du premier syndicat français, un moment où l’internationalisme longtemps contenu a pu s’exprimer en acte, non sans difficulté mais avec détermination. Et ce n’est pas un hasard si c’est dans le mouvement syndical que l’unité de la classe a pu en tout premier lieu s’affirmer. Comme l’a constaté Madjiguène Cissé, « ce fut un tournant dans l’histoire du syndicalisme français, auquel il était arrivé de demander l’expulsion des travailleurs étrangers109 ». Clairvoyante, elle nuance son propos par une critique qui nous éclaire sur les intentions de la gauche française : « Des enjeux extérieurs, liés en particulier aux organisations qui nous soutenaient, à leur positionnement politique, pouvaient commencer à peser sur la nature de notre lutte110 ». En effet, l’occupation de Saint-Ambroise a lieu quelques mois après le projet de réforme de la sécurité sociale qui oppose le gouvernement Juppé aux travailleurs français sur fond de succès électoraux du FN. Madjiguène Cissé redoutait à juste titre que le soutien de la gauche blanche obéisse à des objectifs plus globaux qui ne sont pas directement ceux des sans-papiers et qu’à terme, la direction de la lutte leur échappe. Elle avait évidemment raison. C’est ce que craignent par expérience toutes les organisations autonomes non blanches. Une inquiétude qui ne cesse de se renouveler au point de devenir paranoïaque tant la subordination des luttes indigènes est un invariant à l’intérieur du champ politique blanc. Mais on a vu aussi que le champ syndical, pris entre l’État racial et le communisme nationaliste, et travaillé par ses propres ambivalences chauvines, s’est transformé sous les coups de boutoir de la puissance indigène. Et si celle-ci a pu mieux s’épanouir dans le champ syndical c’est aussi que ses droits en tant que force de travail y étaient mieux reconnus et que – redisons-le – la conscience d’un intérêt commun y était plus forte. Pas au point de dissoudre la conscience blanche des travailleurs « de souche » que le pacte racial continue d’entretenir sans relâche. Tant s’en faut. Il faut dire que la « société politique » française, certes non réductible à ces deux grandes organisations qui en sont l’expression historique majoritaire à gauche, ne serait pas si fortement arrimée à l’État racial si la « société civile », soit « le peuple » dans tous ses états et dans toutes ses composantes, mais surtout appréhendé à partir de l’unité qui le constitue – l’individu citoyen –, n’était pas elle-même déterminée dans ses affects les plus intimes par une forte conscience blanche : un peuple d’individus-citoyens blancs produit objectivement par l’histoire de l’État racial impérialiste, mais un peuple subjectivement consentant sans lequel l’État racial ne pourrait pas être caractérisé d’« intégral ». Suivez-moi.





  Race et société civile

  
    « Je suis Personne ; et vous ?

    Êtes-vous Personne aussi ?

    Dans ce cas, nous faisons la paire ! »

    Chut ! On pourrait nous trahir – qui sait !

    Être Quelqu’un, que c’est morne !

    Que c’est commun de coasser son nom

    Tout au long de juin

    Au marais béat !

    Emily Dickinson, « Je suis Personne »

  

  Voter dans une démocratie occidentale, c’est voter blanc.

  Quand on fait son « devoir électoral » en France, en Grande-Bretagne ou aux États-Unis, on vote blanc. Parce que le choix s’exerce dans les frontières idéologiques établies par le champ politique blanc, par définition fermé de part et d’autre du clivage de classe et pour ainsi dire sans horizon. Pourtant, la caractérisation du clivage de classe comme blanc111 indique que celui-ci a une couleur et que la bataille, aussi féroce soit-elle, entre la bourgeoisie et le peuple respecte globalement le paradigme racial/colonial qui enserre, tel un corset, le champ politique. Désunis par les rapports antagoniques de classe, les deux blocs qui se livrent bataille sont unis par la race. La société civile accouchée de cette histoire est ainsi marquée au fer rouge par les couleurs du compromis blanc qu’elle subit faute d’audace et d’imagination et qu’elle valide par instinct de conservation.

  Qu’on en juge.

  Voter pour l’extrême droite, c’est voter pour le suprémacisme blanc, chien de garde de la bourgeoisie.

  Voter pour la droite, c’est voter pour la bourgeoisie impérialiste.

  Voter pour la gauche institutionnelle, c’est voter pour le réformisme bourgeois.

  Voter pour le parti communiste, c’est voter pour la collaboration de classe.

  Voter pour l’extrême gauche, c’est rare.

  Voter, c’est voter blanc…

  Que la démocratie ait été mise au service de l’État bourgeois n’est pas un secret sauf pour les naïfs. Que le système électoral en son fondement ait vocation à tempérer les ardeurs révolutionnaires et à arracher le consentement populaire est connu de tous. Que le suffrage universel soit l’instance ultime de légitimation de l’ordre, et le vote, l’acte politique par excellence au service de l’hégémonie des classes dirigeantes est suffisamment établi pour ne pas noircir davantage de papier. En revanche, que ce système, fruit d’un rapport de force violent et constant entre État racial/bourgeois et société politique, puisse générer un système démocratique – et par conséquent une société civile – fortement déterminé par les passions blanches semble moins intuitif quand seul le prisme classiste est retenu. Celui-ci est capital mais incomplet lorsqu’on admet les angles morts du geste électoral et ses déterminants de race.

  Si le premier article de la Déclaration des droits de l’homme stipule que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits », l’État racial dominé par la logique capitaliste n’a pas du tout vocation à appliquer ces principes ou à émanciper qui que ce soit. Bien au contraire. Mais, à l’arbitraire et l’autoritarisme (auxquels il a recours quand il le faut), il préfère le compromis. Le suffrage universel en est un. D’un côté on lâche du lest et on ouvre progressivement le droit de vote aux classes populaires puis aux femmes (qu’il fallut quand même arracher de haute lutte), de l’autre on met des garde-fous pour restreindre les choix aux limites de l’intérêt national. L’individu « libre » et « égal » est libre de faire un choix n’émanant que du champ politique blanc et de croire à l’égalité formelle : celle qui exonère les grands Blancs de la justice sociale et de l’égalité réelle avec les petits Blancs, celle qui exonère ces derniers de l’égalité réelle avec les non-Blancs. De l’intérêt des abstractions…

  
    L’homme doit être le plus indépendant possible de tous les autres hommes, et le plus dépendant possible de l’État112.

  

  Voilà qui pourrait éclairer d’une lumière nouvelle le triptyque « Liberté, Égalite, Fraternité », accouché par la Révolution française.

   

  Liberté.

  Il semblerait que la dépendance de l’homme vis-à-vis de l’État a été un progrès au moment de la Révolution. A posteriori, on a le droit d’en douter. La liberté c’est la séparation et la captivité. D’abord on se sépare des hommes de sa condition, on disloque son camp, on abîme sa force puis on se livre à l’État comme individu, comme citoyen, comme atome, comme trois fois rien. Non sans fierté. Car l’individu-citoyen né des entrailles de la modernité pense et est. On le reconnaît à la forme et à la légèreté d’un phrasé prompt à sortir de la bouche de n’importe quel fat, « Moi, personnellement, je pense que… », à chaque fois que lui est offerte l’occasion d’ânonner une pensée de l’État, un lieu commun ou de pontifier à partir des poncifs les plus éculés. On peut en rire avec Spinoza qui d’outre-tombe ironise :

  
    Concevez maintenant, si vous voulez bien, que la pierre, tandis qu’elle continue de se mouvoir, pense et sache qu’elle fait effort, autant qu’elle peut, pour se mouvoir. Cette pierre assurément, puisqu’elle a conscience de son effort seulement et qu’elle n’est en aucune façon indifférente, croira qu’elle est très libre et qu’elle ne persévère dans son mouvement que parce qu’elle le veut. Telle est cette liberté humaine que tous se vantent de posséder et qui consiste en cela seul que les hommes ont conscience de leurs appétits et ignorent les causes qui les déterminent113.

  

  Dès lors, il est une énigme qui reste à résoudre. Pourquoi la Révolution française, qui a marqué la fin de la féodalité et libéré le peuple de la vassalité à laquelle il semblait condamné pour l’éternité, a-t-elle donné naissance à une société civile composée d’individus séparés les uns des autres et acceptant de confier leur souveraineté à un État garant et même dépositaire de ses droits et libertés, engendrant ainsi une autre forme de vassalité ? Robespierre ne clamait-il pas que le premier droit était le droit à l’existence ? « Que serait la liberté sans le droit à l’existence ? » répétait-il en chœur avec toute la sans-culotterie. Tout ce qui assure la préservation de l’existence est une propriété commune à la société entière. On le sait, la liberté des droits de l’homme a d’abord été celle de la propriété privée. Elle est au cœur du projet bourgeois et c’est là assurément que l’histoire a vrillé. La Constitution de 1789 affirme dans son article 2 que « le but de toute association est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». Celle de 1795 : « La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie ».

  Ainsi confisquée par les propriétaires, la notion de liberté individuelle s’est trouvée au fondement de la société civile réduite à une multitude où chaque entité est séparée de l’autre et reliée à l’État par des fils invisibles. Si l’on persiste à chercher une dimension romantique à la liberté telle qu’elle a pris forme dans l’État intégral, on pourra soit la trouver sous une forme apolitique dans la bouche de tout démagogue, soit sous une forme révolutionnaire mais seulement chez ceux qui la conçoivent comme un projet tourné vers l’avenir et non comme une réalité passée ou présente.

   

   

  Égalité.

  S’agit-il de l’abolition des rapports de classe, de race et de genre, condition pour une égalité concrète ? Il semblerait que non. C’est le droit égalitaire à la liberté de posséder, à l’égoïsme, à l’individualisme. Toutes ses « libertés » sont garanties et protégées par l’État et sa police. L’État protège l’égoïsme des uns et des autres et l’exalte dans le même geste. De la société civile qui rate son destin politique ne restent que des individus en concurrence les uns avec les autres, oublieux de leur force sociale, de leur appartenance au camp des exploités. L’égalité c’est aussi et par-dessus tout l’effacement (et non l’abolition) des clivages de classe, de race et de genre cultivés par une illusion rhétorique. Est-ce une réalité réalisée par la Révolution ou bien est-ce une projection, un idéal vers lequel on tend ? On connaît la réponse mais le citoyen français de gauche et parfois même de droite est plutôt fier du mot.

   

  Fraternité.

  Le mot de trop. Un supplément d’âme tout au plus. Car les citoyens d’un État bourgeois ne sont jamais frères et sœurs. Des aspirants bourgeois tout au plus. Ce privilège n’étant accordé qu’à une minorité, ils seront blancs par compensation. Ainsi, non seulement ils s’éloignent de leur camp, mais aussi et surtout de l’humanité générique contre laquelle ils se constituent blancs. Les damnés de la terre le savent bien, eux qui peuvent dire « frère » à n’importe qui sauf à un Blanc. Faites l’expérience d’appeler un Blanc « frère » et vous verrez qu’il se sentira agressé. Dans le meilleur des cas, il ressentira un vague malaise comme si au fond de lui il savait ce titre et cette charité immérités. Ou alors, il craint le prix à payer pour l’avènement de cette fraternité. Et c’est encore pire.

   

  On peut considérer que le sens réel du triptyque « Liberté, Égalite, Fraternité », c’est-à-dire son sens informé par les rapports de force capitalistes/impérialistes et non son sens idéaliste – authentique révolutionnaire mais écrasé par les progrès de l’hégémonie bourgeoise –, constitue le moteur idéologique de l’intégration de la société civile dans l’État racial intégral. On renonce progressivement à l’appartenance à l’espèce humaine au profit de l’appartenance de race, à son identité de classe au profit de l’identité nationale, au collectif au profit de l’individu.

  Les affects de l’individu qui forme la multitude de la société civile sont à l’image de la superstructure de cet État :

  Blanc, le citoyen votera pour l’empire.

  Français, le citoyen votera pour la préférence nationale/raciale.

  Individu, le citoyen votera pour ses intérêts propres et non pour ceux de son voisin. D’où l’isoloir qui garantit à son égoïsme un épanouissement total.

  Ajoutons, pour reprendre la formule de Rousseau, que citoyen et dépendant de cet État, il réclamera, tel un poussin avec sa maman, ses droits et ses moyens de survie, ce qui fera de lui un mendiant ; indépendant de ses concitoyens, il rechignera à la solidarité et au commun. Fier de s’être arraché aux appartenances communautaires, religieuses et politiques, il se vantera d’être un « électron libre » et se privera de la force collective qu’il pourrait représenter. Et quand enfin il agira, il sera ce fameux colibri qui fait sa part. La belle affaire.

   

  Bref, récapitulons :

  Voter pour la droite, c’est voter pour la bourgeoisie impérialiste.

  Voter pour la gauche institutionnelle, c’est voter pour le réformisme bourgeois.

  Voter pour le parti communiste, c’est voter pour la collaboration de classe.

  Voter pour l’extrême gauche, c’est rare.

  Voter, c’est voter blanc. Même si les affects blancs sont diversement ventilés dans le champ politique selon les subjectivités propres au clivage gauche/droite, extrême gauche/extrême droite.

  Voter, c’est voter blanc… sauf – ô ironie – lorsque le bulletin est blanc. Même s’il est hasardeux de donner un sens définitif et univoque à la grève électorale (vote blanc, nul ou abstention), on peut au moins créditer une partie des abstentionnistes d’une morale supérieurement politique et penser que leur « misère civique » n’est qu’un acte de révolte contre un dispositif qui organise l’impuissance, empêche toute réforme et permet au capitalisme et à sa pointe avancée, l’impérialisme, de s’épanouir sans risque. Un acte de révolte, donc, contre un vampire institutionnel qui produit l’apathie tout en célébrant le sacre du citoyen-électeur. Du foutage de gueule en somme qui ne trompe pas les romantiques véritables114.

  On pourrait cependant s’interroger sur la marginalité de l’extrême gauche, courant le moins blanc du champ politique – par son engagement internationaliste –, dans les choix électoraux. Qu’est-ce qui explique ce manque d’attrait pour les plus révolutionnaires de l’offre politique alors même que les classes populaires sont sacrifiées sur l’autel du libéralisme triomphant et même violemment réprimées ? Qu’est-ce qui explique cette désaffection quand l’extrême gauche représente sûrement le courant politique le plus dévoué aux intérêts des prolétaires et le plus cohérent dans sa critique du système capitaliste. Il n’y a pas de réponse simple mais on pourrait faire cette hypothèse : l’extrême gauche est trop blanche pour les militants décoloniaux, elle ne l’est pas assez pour le citoyen français « de souche traditionnelle », enfant de l’État racial intégral. Elle est trop internationaliste et trop antiraciste. Elle ne défend pas que l’intérêt des « beaufs », elle défend aussi celui des « barbares », elle ne défend pas que l’intérêt des nationaux, elle défend aussi les immigrés et les sans-papiers, elle ne défend pas que les Français, elle défend aussi les peuples opprimés. Elle ne cherche pas des aménagements avec le capitalisme, elle veut son abolition. Elle est généreuse, ce qui n’est pas la moindre de ses qualités mais, partant, elle entre en collision directe avec l’individualisme et l’esprit de propriété. Bref, elle veut – parfois à son insu – la fin du système qui produit les Blancs. Bref, elle trahit sa race. Et l’électeur « de souche » le sait. Mais telle n’est pas sa seule tare. En effet, elle est incapable de capter les affects des petits Blancs, elle ne sait pas entrer en communication avec eux. Elle ne sait pas dire « nous » les prolos, « nous » les petits Blancs. Elle dit « ils », « eux » quand elle parle du peuple qu’elle prétend défendre. Elle ne sait pas en faire partie.

  À sa décharge, il convient de reconnaître que les affects des Blancs sont chargés de négativité. Ils sont produits par cinq cents ans de domination occidentale, militaire, économique, éthique et philosophique. Ce sont des affects construits autour de la supériorité civilisationnelle, du nationalisme et de l’individualisme. Aussi, chez les petits Blancs, ce qui reste de positivité, de solidarité et de générosité ce n’est pas tant dans le Blanc qu’il faut les chercher mais dans le petit. Dans leur histoire la plus prestigieuse et la plus héroïque, celle des sans-culottes, des communards, des communistes de la première époque, des internationalistes, des réfractaires à la guerre d’Algérie ou d’Indochine, des combattants de la Résistance, des porteurs de valise – sans lesquels la France n’aurait pas d’âme. Mais la réaffiliation symbolique ne suffira pas car l’emmerdeur s’est profondément mué en patriote. Ce faisant, il a entériné son impuissance. Il ne redeviendra pleinement emmerdeur que lorsque la blanchité aura été abolie, ce qui exige une rupture nette avec la collaboration de race entre petits et grands Blancs : que les petits rejoignent le camp des petits et des plus petits et que cet acte devienne désirable.

  Le terrain est miné car le petit Blanc doit alors combattre son propre strabisme qui le pousse à combattre à la fois contre le haut et contre le bas, contre les riches et contre les indigènes. Le terrain est miné car le petit Blanc doit affronter sa blessure intime : admettre que ce qui le révolte le plus profondément ce n’est pas tant qu’il y a plus pauvre et plus illégitime que lui, c’est que l’indigène, malgré tout, sait préserver une part de son être, de son identité et de son histoire et qu’il mourrait pour les sauver, ce dont lui, petit Blanc, a été amputé pour les besoins de l’empire, tirailleur de la première heure. Ce qui lui est intolérable, c’est de constater son immense solitude et sa propre misère culturelle – ce que d’aucuns appellent « l’insécurité culturelle » dont on attribue cyniquement la responsabilité aux indigènes alors qu’elle est produite par le grand capital. Cette culture qu’il a abandonnée au profit d’un cadeau empoisonné offert par des générations de bourgeois : la blanchité qui n’est pas une culture, qui n’est pas une tradition, qui n’est pas une esthétique, qui n’est pas une spiritualité, qui n’est pas une transcendance. Juste un trou, une béance dans laquelle il tombe indéfiniment à défaut d’affronter la seule question qui vaille la peine : qui suis-je sous mon manteau blanc ?





  Le champ politique blanc accouché

  
    « Au fond, j’ai fait mienne l’analyse de Gramsci ».

    Nicolas Sarkozy, quelques jours avant le premier tour de l’élection présidentielle de 2007115

  

  L’État racial intégral n’est pas l’État totalitaire. Au contraire. En France, il existe (encore) sous sa forme démocratique, libérale, sociale, républicaine et laïque. Preuve en est, de nombreuses générations d’indésirables vivent en son sein et y sont « tolérés ». Ils viennent des colonies, anciennes ou actuelles, et forment une part importante du prolétariat. Mieux, ils s’y reproduisent et s’y projettent. Si leur intégration prend la forme d’une inclusion/exclusion, elle n’en est pas moins effective. Et leur niveau de vie, structurellement en dessous de celui de la France blanche, est tendanciellement plus élevé que celui de leurs frères restés au pays. De plus, cet État, dont les pulsions autoritaires s’affirment à mesure que sa dimension démocratique s’affaiblit, continue malgré tout d’attirer la « misère du monde ». Car contrairement à ce que prétendent les contempteurs de la démocratie bourgeoise, l’État de droit et la démocratie ne sont pas des chimères mais au contraire des réalités tangibles sans lesquelles le consensus blanc serait intenable.

  Les indigènes sont partie intégrante de cet État, d’abord comme chair à patron, force de travail mal rémunérée à laquelle sont confiées des tâches productives et reproductives essentielles. Ensuite comme bénéficiaires collatéraux mais bien réels de l’héritage de la Révolution française, des Lumières et des acquis de la lutte des classes. Enfin comme acteurs de leurs propres luttes par lesquelles ils améliorent, bon an mal an, leurs conditions d’intégration, agissant à l’extérieur du champ politique blanc (lorsqu’ils revendiquent leur autonomie) et à l’intérieur (lorsqu’ils en acceptent les conditions).

  L’État racial intégral n’est pas l’État totalitaire car c’est le consensus blanc, y compris sous la forme de la tolérance raciale, qui en assure la pérennité. Ainsi, même les couches les plus subalternes et les plus méprisées y trouvent leur compte (relatif) à condition qu’elles sachent rester à leur place.

  On comprend mieux ce que Gramsci entendait par « pessimisme de la raison », lui pour qui l’État est cette « tranchée derrière laquelle se trouve une chaîne solide de fortifications et de casemates », cette « hégémonie cuirassée de coercition ». C’est tout un enchevêtrement de consentement et de coercition au service de l’hégémonie des classes dirigeantes qu’il faut affronter. À commencer par ce nœud qu’est la suprématie blanche qui unit le grand capital, l’État moderne et les classes populaires blanches.

  L’existence de l’État racial intégral est indissociable de l’histoire de l’esclavage, de la colonisation et de l’impérialisme occidental. Si le capitalisme naît grâce à la politique de puissance des États-nations, et si les États-nations gagnent en puissance (de destruction, de conquête) grâce au capitalisme moderne, la race est, on l’a vu, l’un des piliers de cette « logique géopolitique du pouvoir » où se joue, à l’échelle du monde, une division hiérarchique entre les nations dominantes, rivales entre elles, et les nations dominées, terrain de chasse des premières. L’enjeu est de taille : c’est autour de la race que se nouent la valorisation capitaliste et la politique de puissance des États-nations.

  Ainsi, l’État racial est indissociable de la lutte continue et résolue des classes dirigeantes pour leur hégémonie sur l’État. Il est indissociable de la lutte des classes qui s’y réfracte et y laisse son empreinte. Comme il est indissociable de la lutte des races (contre l’esclavage, la ségrégation, l’apartheid, le colonialisme, la police, les discriminations…). Les intérêts de race et les luttes qu’ils provoquent ont cependant été écrasés et masqués par le clivage qui oppose la bourgeoisie à l’un des groupes qu’elle exploite, le prolétariat blanc. Ce clivage, nous le connaissons sous le nom de l’opposition gauche/droite. Il vampirise toutes les autres conflictualités et apparaît comme la seule forme de structuration du champ politique, dont l’évidence est quasiment naturalisée. Rarement questionné comme produit de rapports de force historiques et spécifiques, il n’en est que plus universel. Bref, l’histoire de la modernité est une histoire de lutte de classe qui en est même son moteur. Soit ! C’est une vérité indiscutable mais il serait plus juste d’admettre que la lutte de classe telle qu’elle s’est matérialisée concrètement est la forme que prend le conflit entre les exploiteurs blancs et les exploités blancs subsumée sous un système mondial de domination raciale. Le conflit de classe ne prend corps qu’articulé à la colonialité du pouvoir à l’échelle du monde.

  Si l’État racial intégral existe, alors le champ politique qui sert à organiser cette conflictualité spécifique existe aussi. Le premier accouchant du second. C’est ce qu’on a appelé « le champ politique blanc116 ». Continuer d’appréhender ce dernier uniquement sous le prisme d’une lutte des classes mondialisée et homogène, c’est entretenir un flou sur la matérialité des rapports de domination Nord/Sud et sur l’unité entre Blancs rendue possible par cette domination. Au contraire, identifier l’existence d’un champ politique blanc structurant tant le conflit entre Blancs que leur unité, c’est-à-dire le dépassement du conflit de classe par le suprémacisme blanc, met au jour la domination des classes dirigeantes sur leurs États respectifs mais aussi sur le système interétatique mondial. Si cette hégémonie se maintient et se renouvelle sans cesse, c’est qu’elle repose sur un édifice solide où l’adhésion tant de la société politique que de la société civile l’emporte sur la défiance et l’opposition. En France, ce consensus se dit « républicain ». Mais il n’y a pas d’adhésion sans intérêts partagés, sans réciprocité et sans complicité active de toutes les parties.

  On peut dès lors rester perplexe devant les analyses accueillies avec quelque succès qui présentent le racisme d’abord et surtout comme une « passion d’en haut117 ». Ce serait en effet être oublieux de ce que le racisme n’est pas une « passion » conjoncturelle et encore moins un sentiment. C’est un système. Il structure la formation des États modernes depuis le début et il est la traduction matérielle d’un deal, certes asymétrique, mais effectif. Le consentement des masses blanches est acquis par leur intégration dans le circuit de la redistribution des richesses, par un rapport authentique à la nation qui leur doit la sécurité et la préférence nationale et à qui ils doivent loyauté et patriotisme, et par leur élévation au rang de « citoyens » obligés mais dotés de droits « inaliénables ». De ce point de vue, comme le souligne Sadri Khiari, « il paraît complètement irraisonné d’affirmer que les classes populaires blanches ne seraient que des réceptacles idiots du boniment des classes dirigeantes destiné à les détourner de la lutte des classes. En ces temps de crise, les classes populaires blanches défendent leurs “acquis” et l’un de ces acquis est d’être blanc ».

  Jacques Rancière a pourtant partiellement raison quand il affirme : « Beaucoup d’énergie a été dépensée contre une certaine figure du racisme – celle qu’a incarnée le Front national – et une certaine idée de ce racisme comme expression des “petits Blancs” représentant les couches arriérées de la société. Une bonne part de cette énergie a été récupérée pour construire la légitimité d’une nouvelle forme de racisme : racisme d’État et racisme intellectuel “de gauche” ». Même si les guillemets autour du mot « gauche », qui espèrent souligner une antinomie entre gauche et racisme, sont de trop, il est en effet injuste de n’accabler que les « petits Blancs », qu’une grande partie de la gauche intellectuelle et politique a longtemps stigmatisés comme tendanciellement plus racistes que la bonne société. Mais s’il est injuste de les charger complètement, il est aussi injuste de les exonérer. Ils représentent en effet l’un des trois acteurs de l’équation qui a permis l’avènement de l’État racial intégral. Ni leur bêtise ni leur intelligence n’entrent en jeu ici. Seulement la conscience de leurs intérêts immédiats.

  Cet acteur est cependant le maillon faible de l’équation. Les « beaufs » qui représentent une partie subalterne de la société politique et une grande partie de la société civile sont la catégorie la moins fiable du consensus républicain. C’est là où l’idée partiellement vraie de racisme comme « passion d’en haut » aurait mérité un approfondissement. Que les classes dirigeantes occidentales aient un intérêt vital – et je pèse mes mots – au maintien de la suprématie blanche à l’échelle du monde et au maintien d’une tension raciale au sein des États-nations est indéniable. Que celle-ci soit constamment alimentée par les partis, organisations, intellectuels représentants la classe des possédants et les appareils idéologiques d’État n’est qu’évidence. Que les médias aux ordres soient le fer de lance du racisme d’État crève les yeux. On ne peut dès lors que souscrire à ce point de vue : « En fait, ce n’est pas le gouvernement qui agit sous la pression du racisme populaire et en réaction aux passions dites populistes de l’extrême droite. C’est la raison d’État qui entretient cet autre à qui il confie la gestion imaginaire de sa législation réelle118 ». Un simple observateur de la politique française ne peut que le constater : l’islamophobie est le sport favori des élites françaises. Son caractère absolument décomplexé déborde de partout, la surenchère raciste se justifie au nom du réalisme social tandis que l’insulte, la caricature et la stigmatisation des populations non blanches s’érigent en véritable vertu éditoriale où le courage de dire le vrai le disputerait à l’innocence des intentions. En temps de crise – ici le déclin de la France comme puissance mondiale – l’État renforce sa mainmise sur les leviers économiques et sociaux en même temps que son autoritarisme, restreint les libertés et n’hésite pas à rogner sur les principes démocratiques. Et les appareils idéologiques fonctionnent à plein afin d’une part d’asséner l’idée qu’« il n’y a pas d’alternatives » et d’autre part de maintenir à son maximum la tension raciale afin de bâtir une barrière de feu entre les classes populaires blanches et non blanches. Le conflit de race est d’autant plus crucial qu’il permet de recréer l’unité entre Blancs à chaque fois que le pacte social est remis en cause par le déchaînement des politiques libérales.

  Mais justement, c’est précisément parce que maintenir une barrière de feu entre Blancs et non-Blancs exige un état d’alerte permanent des agents de l’ordre racial/impérial que les « petits Blancs » apparaissent comme le maillon faible de l’équation. En effet, un consensus, ça s’entretient et la flamme raciste aussi. Or, les politiques ultralibérales rognent sur le pacte social et trahissent les classes populaires blanches du fait de la baisse de la rente impériale, entre autres. Les classes dirigeantes savent pouvoir compter sur les affects nationalistes pour diriger la révolte contre les non-Blancs mais il arrive que ces affects ne soient pas partagés de manière égale et homogène par l’ensemble des classes subalternes blanches. Une partie est acquise à l’extrême droite, une autre aux partis républicains, une autre à l’extrême gauche et une partie s’abstient, désabusée et résignée. La révolte des Gilets jaunes nous en donne une parfaite illustration. À l’image de l’État, ils sont tendanciellement traversés par des sentiments racistes, homophobes et sexistes. Mais ce ne sont pas ces passions qui dominent leur révolte. Programmés pour considérer l’indigène comme leur ennemi intime, les voilà qui échappent à ce destin et enrayent la machine en s’en prenant à l’État et à ses représentants. C’est le « système » qui est en cause, la baisse de leur pouvoir d’achat, les institutions démocratiques qui les trahissent et les méprisent. Gageons que si l’islamophobie s’est développée à la fin des années 1980119 c’est à cause des coups de boutoir des luttes de la « deuxième génération » qui refuse l’intégration et revendique l’égalité, mais aussi de la première guerre du Golfe qui se profile et exige l’unité nationale ; que si cette islamophobie déferle au début des années 2000, c’est parce qu’il faut rétablir le pouvoir blanc après les attentats du 11 Septembre, véritable coup de semonce contre l’impérialisme occidental, mais aussi faire face à la réforme des retraites ; que si la loi contre les séparatismes est votée en 2021, c’est parce qu’il faut recréer l’union sacrée après l’insurrection des Gilets jaunes, dangereusement indifférente aux indigènes, et l’émergence de la « Génération Adama » mobilisée contre la police républicaine et qui pouvait potentiellement susciter des sympathies blanches, notamment auprès du peuple de gauche et des insurgés Gilets jaunes, lourdement brutalisés par cette même police. C’est que la blanchité, chez les Blancs, et les petits Blancs en particulier, n’est pas un absolu ni une ontologie. Elle est un rapport social constamment reproduit par les forces qui la favorisent, un rapport social contenu par les forces qui la combattent. Ainsi, les Blancs ne sont pas réductibles à leur blanchité et celle-ci se matérialise avec toutes les nuances possibles selon leur appartenance sociale et géographique, leur orientation politique, leur genre ou leur âge. Ils se sont solidarisés à leur État au cours de l’histoire longue de la formation du capital, mais ils n’en sont pas complètement captifs et leur loyauté est sujette à caution. C’est pourquoi les classes dirigeantes, qui possèdent la conscience la plus aiguisée de leurs intérêts, sont constamment aux aguets et se méfient d’un « collaborateur » qu’elles jugeront peu fiable. Si elles rechignent en général à frapper sur cette part du corps social qui lui assure sa légitimité et sa longévité, avec les Gilets Jaunes, elles ont craqué. Plutôt Hitler que le Front populaire ! Plutôt Zemmour que Mélenchon ! C’est le prix qu’une bonne partie est prête à payer pour tuer dans l’œuf toute menace contestataire au moment où le consentement se délite et où la crise démocratique s’accentue. Car comment expliquer Zemmour autrement que comme une stratégie panique du pouvoir prêt à tout, y compris à réhabiliter Pétain dont le rejet est pourtant au fondement du consensus républicain, pour ramener la conscience des Blancs égarés dans le bercail de la fierté identitaire ? Cette panique est-elle justifiée ? Les couches populaires blanches sont-elles réellement si peu fiables dans leur adhésion au pouvoir blanc ? Est-il possible qu’elles le trahissent ? Faut-il y voir un défaut dans la cuirasse, une brèche dans laquelle s’engouffrer ?

  Il est fortement permis d’en douter. D’abord parce que les électeurs d’extrême droite des couches populaires ne se trompent pas de colère. Ils votent par conviction. Il n’est donc pas imaginable de tous les transformer. Quant aux autres franges populaires du corps social, qu’elles votent ou qu’elles s’abstiennent, leurs critiques du système politique ne sont que rarement un désaveu de la nation impérialiste. Elles expriment un reproche : celui de faillir à la promesse du partage, de détruire l’État providence et l’État de droit, mais jamais – ou rarement – elles en interrogent la nature et les conditions d’existence qui ravagent le Sud.

  Doit-on alors abandonner toute option révolutionnaire ? Doit-on renoncer à l’espoir d’un monde plus juste ? Y a-t-il une place pour un « optimisme de la volonté » ? Si l’on en croit certaines analyses marxistes, les contradictions du capitalisme sont tellement insoutenables qu’elles déboucheront fatalement sur une solution socialiste. Là encore, le doute est permis. Car jusqu’ici, les blocs au pouvoir ont toujours su dépasser ces contradictions ou s’en arranger. On peut aussi imaginer un pourrissement sans fin. Bref, l’optimisme n’est pas vraiment à l’ordre du jour.

  Mais ce livre n’aurait aucune raison d’être s’il y renonçait. Ce serait même une indignité. Cependant le chemin de l’optimisme ne pourra se retrouver que si, en tant que militants, nous sommes capables de cerner ce qui, en dehors de son caractère blanc, définit la dignité des Français et par extension des Européens et des Occidentaux. Autrement dit, ce qui peut les détourner de leur blanchité et les faire accéder à un nouvel imaginaire politique. S’il s’avère que cette dignité constitue un socle suffisamment puissant, on pourra alors imaginer les contours d’une stratégie globale de rupture avec le pacte racial, condition absolue d’une alliance des « beaufs » et des « barbares » et d’un nouveau pacte politique d’unification des classes populaires qu’on pourra aussi appeler « bloc historique » ou « majorité décoloniale ».

  C’est un pari. Un pari pas gagné d’avance. Mais aucun pari n’est jamais gagné d’avance.




Seconde partie
L’amour révolutionnaire
ou l’optimisme de la volonté






  Les Blancs aiment-ils les enfants ?

  
    « Un peuple n’est pas seulement une machine à calculer. On ne gère pas son avenir exclusivement comme une affaire commerciale. Un peuple c’est un être collectif qui a des passions, des émotions, des répulsions, qui a des espérances et des désespoirs et le rôle des hommes politiques qui méritent ce nom et qui n’en font pas seulement un métier c’est d’interpréter tout cela et le mettre dans une forme compréhensible à la grande masse. »

    Jean-Marie Le Pen120

  

  Aparté

  Un jour que je quittais un débat auquel j’étais invitée, j’ai été interpellée par une femme d’une quarantaine d’années, blanche, de gauche. Elle avait du mal à cacher sa colère et parlait d’une voix fébrile. Je rapporte de mémoire notre court échange :

  Elle : « Mme Bouteldja, on vous connaît et on a bien compris que vous vous foutiez du sort des homosexuels. À la limite, c’est votre droit mais il y a une question à laquelle vous ne pouvez échapper moralement. C’est celle de nos enfants. Vous pouvez être contre les droits des homosexuels, pérorer sur l’homosexualité comme phénomène occidental121, il n’en reste pas moins qu’il y a des enfants en jeu. Savez-vous ce qu’il en coûte à un enfant d’avoir deux mamans ou deux papas ? Savez-vous ce que c’est pour un enfant de 8 ans de supporter les quolibets et les moqueries de ses camarades de classe ? Je vous en veux pour ça et je tenais à vous le dire ! »

  Les enfants. L’argument massue était lâché.

  Moi : « Je peux vous poser une question ? »

  Elle : « Oui. »

  Moi : « Savez-vous s’il y a des enfants au Mali ? »

  Elle me regarde interloquée.

  Je répète ma question : « Savez-vous s’il y a des enfants au Mali ? »

  Elle : « Je ne comprends pas le sens de cette question ? Évidemment qu’il y a des enfants au Mali. »

  Moi : « Vous pensez savoir qu’il y a des enfants au Mali mais moi je prétends que ce n’est pas vrai. Vous ne savez pas qu’il y a des enfants au Mali. Parce que voyez-vous, je vous ai observés pendant de longs mois, vous la France qui aime ses enfants. J’ai observé la confrontation des deux France blanches pendant le débat sur le mariage pour tous : la France conservatrice contre la France progressiste, la France de droite et d’extrême droite contre la France de gauche et d’extrême gauche, la France réactionnaire contre la France humaniste. La France humaniste, celle à laquelle vous vous identifiez madame. J’y ai vu la mobilisation, de part et d’autre, de puissantes énergies et de puissants affects, de l’ardeur et de la foi… »

  C’était effectivement assez impressionnant car pour ces deux France se jouait quelque chose de profondément éthique, notamment autour de la question des enfants. Mais je poursuis.

  Moi : « … Cela a duré plusieurs mois. Mais savez-vous que François Hollande a déclaré la guerre au Mali justement pendant cette période ? »

  Elle : « Je ne me souviens pas. »

  Moi : « Moi je me souviens. Et vous savez pourquoi ? Parce que je sais qu’au Mali, il y a des enfants. Et savez-vous combien de manifs ont été organisées par la gauche pour dénoncer cette guerre ?

  Zéro.

  Vous ne le saviez pas non plus parce que la gauche à laquelle vous appartenez – et qui aime ses enfants - tout comme la droite d’ailleurs – ne sait pas qu’il y a des enfants au Mali. Parce que si elle le savait, elle s’indignerait. Elle s’indignerait aussi pour ces enfants tués ou rendus orphelins par de sales guerres françaises. Donc, lorsque vous dites que vous savez qu’il y a des enfants au Mali, vous mentez. Eh bien moi, madame, je vous apprends une chose. Je suis comme vous. Vous ne savez pas qu’il y a des enfants au Mali et moi, je ne sais pas que vous avez des enfants. Comment pourrais-je m’en soucier alors que je ne sais même pas qu’ils existent ? »

  ***

  Le « petit Blanc », un ennemi intime

  Le réel, c’est quand on se cogne. Le réel des petits Blancs c’est qu’ils sont méprisés. Ce sont des « beaufs ». Ce n’est pas moi qui le dis, c’est Cabu, l’inventeur du mot :

  
    Le beauf, c’est le type qui assène des vérités, il ne réfléchit absolument pas, il est porté par les lieux communs, par le « bon sens » entre guillemets, par des certitudes dont il ne démordra jamais. Il ne lit plus d’abord. Il ne lit plus les journaux. C’est la mort du papier122.

  

  Paris méprise les beaufs. Cabu est monté à Paris. Cabu méprise les beaufs. Mais je n’ai pas besoin de lui pour me convaincre qu’ils sont méprisés. Ni de Paris. C’est un truc intime. Je vis leur déclassement comme une injustice, une anomalie, un affront personnel, presque une blessure. Je mets ça sur le compte de mes névroses de colonisée et un peu aussi sur un reliquat de larbinisme tapi au fond de moi. Comme le jour où, au quartier, avec un copain indigène, on commande un repas et que le livreur est un jeune ange blanc. Le type aurait été noir ou arabe, on ne l’aurait pas calculé, salam, salam. Mais là, dans la stupeur de l’instant, on le retient, envahis par un sentiment de culpabilité. « Attends, tiens, prends cinq balles ». On se regarde : « meskin123 ». Même sentiment envers les petits Blancs qui sont restés dans nos quartiers, obligés de vivre avec nous, comme une punition. Un sentiment partagé par beaucoup d’indigènes dans les cités, celui d’avoir pitié de ces Blancs qui ne peuvent pas se barrer, attachés à leur HLM comme la chèvre à son piquet. Et en plus, obligés de supporter nos mœurs ou alors de nous singer, devenir nous, pour combler une différence – blanche – encombrante. C’est pareil pour les Gilets jaunes. Si on s’intéressait davantage à la parole des indigènes, on saurait qu’ils savent mieux que les experts de BFM et ces bavards de commentateurs. Ils savent mieux que la gauche, toujours en retard d’un diagnostic. Ils sont même en avance. Comme souvent.

  L’instinct de prolo indigène ne trompe pas. La dégringolade des Blancs fait peine à voir, mais c’est sur la « qualité » de ce sentiment que je voudrais m’attarder. Celle-ci jure avec celle des petits Blancs. Il y a presque une différence de nature entre la réaction des petits Blancs lorsque éclatent les émeutes de banlieue en 2005 et la réaction des indigènes lors de l’insurrection Gilets jaunes.

  Cette différence, c’est Maadou Killtran qui l’a dite le mieux :

  
    Les gilets jaunes qui demandent aux Noirs et aux Arabes de venir les aider c’est la meilleure vanne de 2018 !!

    Wesh dans les cités y a pas de travail, pas d’avenir, on grandit les uns sur les autres toute l’année, on prend des peines plus lourdes que des pédophiles pour des délits mineurs, les écoles c’est des zoos, on peut mourir ou se faire enculer pendant un simple contrôle d’identité… ET PERSONNE N’EN A RIEN À FOUTRE !!!!!!

    Sans compter que dans vos gilets jaunes y a sûrement un bon paquet de salopards qui aimeraient juste nous voir « rentrer chez nous »….

    Vous nous crachez dessus, les wesh, la racaille, vous inscrivez vos enfants au poney pour pas qu’ils nous croisent au foot et maintenant on devrait bouger pour vous ???? Arrêtez le crack un peu.

    ON soutient mais on reste conscient que devant le tribunal entre le gilet jaune qui taffe à Tourcoing et le mec du 93 va y avoir un an de mandat de dépôt de différence.

    Allez bloquer la Bourse, bousillez la tour Eiffel, saccagez la place Vendôme faites ce que vous voulez mais croyez pas une seule seconde qu’on va servir de chair à canon.

    Même si j’ai quitté ma cité depuis très longtemps je reste un banlieusard et voir qu’on a besoin de nous juste parce que vous arrivez pas à foutre la merde vous-mêmes c’est du foutage de gueule.

    À tous les mecs de cité n’y allez pas, allez taper des go fast c’est le moment on s’en bat les couilles du SMIC124.

  

  La prose de Maadou Killtran fait mouche et dit si bien la différence de condition. Mais ce qui importe ici, ce sont ces deux mots miraculeux : « On soutient ».

  Lors des émeutes de 2005 dans les quartiers, les petits Blancs étaient au mieux indifférents, au pire pressés que les flics en finissent avec la racaille, les casseurs, le désordre. Cherchez la compassion, vous ne la trouverez pas. Tandis que dans leur rapport aux Gilets jaunes, les quartiers ont été traversés par une tout autre nature de sentiments, plus diffuse où on pouvait trouver de tout sauf de l’hostilité. Il y avait de la compréhension et même une solidarité contrariée, mêlées à un sentiment de revanche et peut-être de jouissance perverse (« alors ça fait quoi de se faire haggar125 par les keufs ? ») et enfin un refus d’en être (« on n’est pas des tirailleurs », « c’est encore nous qu’on va accuser de casser »). Mais de l’hostilité, jamais. Si vous n’êtes pas convaincus, je vous invite à relire Killtran. Moi, je continue.

  La BASE. Pour penser une alliance des « Beaufs » et des « Barbares », aussi romantique soit-elle, il faut déjà commencer par ne pas se raconter d’histoires et prendre en compte cette asymétrie des affects. La BASE. Que peut-on attendre des petits Blancs, ces étranges étrangers, vaguement familiers mais pas vraiment cousins, et comment les envisager dans une stratégie décoloniale globale quand pas grand-chose dans leur sensibilité ne se prête à ce genre de rapprochements mais aussi quand on se refuse, côté indigènes, à n’être que des tirailleurs ? Ainsi, les Gilets jaunes et, plus largement, les petits Blancs constituent un véritable casse-tête pour quiconque a l’unité des classes populaires comme horizon stratégique. Mais comme la politique ne saurait se contenter de l’empathie ou de la générosité d’un groupe envers un autre, je réserve cette discordance pour plus tard.

  Pour l’instant, je m’embarque sur mon radeau – les deux mots sublimes de Killtran – pour voguer vers eux, les petits Blancs. À partir de mon regard d’indigène et de ce que je sais ou crois savoir d’eux.

  « Je hais les indifférents »

  La Révolution française a failli produire une humanité qui aime tous les enfants. Elle a produit une humanité qui n’aime que ses enfants. Pourtant, dans son remarquable livre, La démence coloniale sous Napoléon, Yves Benot, évoquant le moment qui précède le rétablissement de l’esclavage par Bonaparte, raconte que les rapports de police de l’époque montraient que l’opinion française n’était pas du tout acquise à la politique impériale de l’empereur. Celle-ci était d’abord une affaire de possédants.

  
    Il va de soi que la démence coloniale du premier Consul et de l’empereur est aussi celle de tout un groupe d’anciens colons, de fonctionnaires, d’Ancien Régime, de négociants et d’armateurs des ports, de certains ministres, généraux ou amiraux126.

  

  Aussi, la première décision publique en matière coloniale prise après le coup d’État du 18 Brumaire est très prudente. Elle est constituée par la proclamation des Consuls du 25 décembre 1799 adressée aux « Braves noirs de Saint-Domingue » qui leur promet le maintien du décret du 16 pluviôse (ou 4 février 1794) par lequel la Convention abolit l’esclavage. Si Bonaparte louvoie, c’est évidemment un effet de la révolution haïtienne mais aussi de l’opinion française, travaillée politiquement et subjectivement par la Révolution (et la Déclaration des droits de l’homme de 1793). L’esclavage sera néanmoins rétabli en 1802 mais avant ça il fallait préparer une opinion plutôt récalcitrante et concilier le principe de l’abolition avec sa négation en pratique. Benot s’interroge : « Le plus remarquable, c’est que l’on peut se demander quel est le véritable destinataire de la proclamation ; en effet elle est immédiatement publiée dans les quotidiens parisiens alors que, bien évidemment, ni Toussaint ni les “braves noirs” ne peuvent en avoir connaissance avant plusieurs semaines… Ne s’agirait-il pas de rassurer dans l’immédiat l’opinion française, encore fière du décret du 16 pluviôse127 ? »

   

  On reconnaît ici les grandes lignes du clivage dessinées par la controverse de Valladolid. Il serait naïf de croire que l’opinion française était radicalement anticolonialiste et homogène dans ce sentiment mais on sait que le sentiment populaire était plutôt antiesclavagiste et que les idéaux de la Révolution française, aussi inachevés soient-ils, nourrissaient l’humanisme fraternel du bas peuple. Ce sentiment a continué d’irriguer, même imparfaitement, la Commune de Paris. La conviction d’une appartenance à une seule et même humanité n’était pas acquise mais on décèle ici la base idéologique qui allait servir de ferment à la IIIe Internationale puis à l’extrême gauche. Mais parallèlement, l’institution de l’État-nation a fait son œuvre. Le « Français de souche » a supplanté le paysan traditionnel et attaché à sa terre, comme il a supplanté le prolétaire. L’histoire de l’abandon des idéaux internationalistes n’est ni linéaire ni univoque mais les tendances lourdes du chauvinisme sont, elles, sans équivoque.

  Aujourd’hui, le consensus impérialiste est généralisé. Ce consensus, favorable aux interventions françaises justifiées par la mission civilisatrice et depuis vingt ans par la lutte contre le terrorisme, a produit une indifférence de l’opinion aux ravages des guerres et renforcé l’adhésion à l’idée que la France doit assumer un rôle de puissance mondiale.

  Ce qui est important dans ce petit rappel historique, c’est que les ancêtres des Gilets jaunes étaient autres – et ma foi très peu blancs. Autrefois, Bonaparte pouvait craindre l’opinion populaire quand il s’en allait coloniser au point de devoir user de subterfuges pour arriver à ses fins. Tandis que les menées impérialistes de Mitterrand en Irak, de Chirac en Afghanistan, de Sarkozy en Libye, de Hollande au Mali, de Macron au Sahel ne provoquent que l’indifférence quand elles ne sont pas tout bonnement approuvées.

  Pourtant.

  
    Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le colonialisme et le néocolonialisme occidentaux ont causé la mort de 50 à 55 millions de personnes. Cette période relativement brève a été le théâtre du plus grand nombre de massacres jamais perpétrés dans l’histoire128.

  

  55 millions de morts.

  Que pense le futur Gilet jaune en 2013, assis devant son poste de télé, lorsqu’il apprend que Hollande a pris la décision d’envoyer des troupes au Mali ? On pourrait lui accorder le bénéfice du doute et imaginer qu’il a pu se sentir troublé par un sentiment d’injustice et d’incompréhension. Mais le militant averti sera-t-il convaincu par cette généreuse hypothèse ? Parce que rien dans la révolte qui a embrasé la France quelques années plus tard ne laissait le moindre doute sur l’indifférence sédimentée de cette catégorie du peuple de France. Excepté quelques rares moments d’épiphanie, la géopolitique de la France n’a jamais été évoquée et encore moins la question de la guerre ou de l’industrie de la mort. C’est cette indifférence culturelle au sort des peuples martyrisés par nos États, nos armes et nos multinationales qui est la plus troublante, la plus rageante et qui rend ardue la perspective d’un bouleversement de la conscience blanche. Les décoloniaux ont coutume de dire que les peuples du Sud ne demandent aucune repentance et aucune excuse. Ce serait au peuple français que les pouvoirs coloniaux devraient des excuses pour les avoir corrompus et associés au crime colonial. Mais les Français exigent-ils ces excuses de leurs représentants ?

  Question vaine. Ils sont trop innocents pour ça.

  On nous dit que les pauvres, en tant que pauvres, auraient une excuse. Ils auraient d’autres chats à fouetter. Les pauvres seraient trop englués dans leurs problèmes du quotidien pour s’inquiéter du sort du vaste monde. Mais cet argument a été démoli depuis bien longtemps par de moins innocents : « Il s’agit de donner aux citoyens de la métropole la conscience de propriétaires qu’il leur faudra pour entendre sans broncher l’écho des fusillades lointaines129. »

  Si ces pauvres-là sont innocents, c’est à cause d’un trait qu’ils partagent avec leurs frères de nationalité : l’indifférence. Car l’indifférence est aussi un trait, une culture. La France gendarme, la France barbouze, la France bombardeuse, la France ingérante, la France décapiteuse de régimes les indiffère. Parce que ce rapport de la France au monde est normal. Et le propre de la normalité est d’être normale. Non interrogeable. Aussi peu questionnable que le soleil qui se lève et se couche ou les nuages qui annoncent la pluie. « Le pire c’est d’avoir une âme habituée », disait Charles Péguy. Pourtant, ce ne serait pas leur faire injure de considérer qu’ils peuvent et doivent se poser des questions.

  Celle-là par exemple, à la portée de tous : les Français trouveraient-ils normal d’être bombardés au nom de la démocratie ? Trouveraient-ils normal que l’armée centrafricaine patrouille dans les rues de Toulouse, Paris ou Bordeaux et impose sa loi ? Trouveraient-ils normal que des puissances étrangères choisissent leurs gouvernants à leur place, destituent leurs présidents ou les tuent ? La réponse est tellement évidente que la question n’est jamais posée. Mais le « beauf », aussi méprisable soit-il aux yeux des parvenus parisiens, met-il son « bon sens » au service de cette évidence ? Plutôt pas. L’indifférence est un trait de l’humanité blanche parce que tout Blanc, aussi pauvre soit-il, sait d’instinct que cet ordre lui est bénéfique. Les pauvres ou les déclassés – petits Blancs, prolos, classes moyennes – font partie de cet ordre et c’est avec eux qu’il va falloir composer. Composer avec une humanité qui n’aime que ses enfants.

  La BASE. Il est là le malheur. Il est là le nœud. Il est là le pari.

  Les petits Blancs, victimes de l’antiracisme d’État

  
    La soft idéologie, c’est la partouze. La partouze idéologique entre la droite et la gauche. C’est l’idéologie dominante des années 80 c’est-à-dire celle qui réconcilie les belles âmes et les bons gestionnaires, la droite et la gauche autour d’un programme de conservatisme social, de défense des institutions et du système socio-économique enrobé d’un discours moraliste, humanitaire, antiraciste. Une gestion de droite enrobée dans un discours de gauche130.

  

  On ne dira jamais assez à quel point la mise sous le boisseau des grands affrontements idéologiques et la disparition des organisations ouvrières ont déboussolé la classe des prolétaires et l’ont éparpillée. Mais cette histoire est relativement connue. On connaît beaucoup moins les effets funestes de l’antiracisme d’État ou moral (sous-catégorie de la soft idéologie) sur les populations blanches les plus précaires et les plus vulnérables.

  On peut penser spontanément que l’antiracisme moral a été une arme idéologique pour contrecarrer toute forme d’auto-organisation politique des cités d’immigration. Et on aura raison. On peut penser aussi qu’il a servi à dépolitiser les luttes contre la police et les discriminations. On aura raison aussi. Qu’il a détourné la colère contre l’État vers le FN et les « beaufs ». Rien n’est plus vrai. On aurait tort cependant de mésestimer les effets performatifs de ce discours et les dégâts tant moraux que matériels qu’il a occasionnés chez les petits Blancs qui se sont estimés lésés par ce compromis alors que le pacte racial/national est supposé leur donner la priorité. L’idée qu’il existerait une préférence des « élites » pour les non-Blancs est une croyance qui favorise la compétition et le ressentiment plutôt que la convergence. Mais au lieu de condamner ce sentiment, il me paraît plus constructif de distinguer, dans ce reproche, le vrai du faux. Car il y a, il faut le reconnaître, une part de vrai.

  Lorsqu’ils font irruption sur la scène politique, les insurgés Gilets jaunes, ces petits Blancs des périphéries et des campagnes, brouillent brutalement un clivage dont la conflictualité la plus médiatique depuis quarante ans oppose essentiellement le pouvoir central aux banlieues indigènes. Les Gilets jaunes se sont interposés, tels des intrus, dans ce face-à-face qu’on croyait indémodable et qui écrasait toutes les autres contradictions. Surgis de nulle part pour réclamer leur part de dignité sur un plan social et identitaire, les Gilets jaunes ont exprimé dans leurs mots et leur mode d’action, anarchiques et désorganisés, quelque chose qui ressemble au slogan des Afro-Américains : nos vies comptent. Ce faisant, ils se revendiquaient comme les véritables victimes du système. En somme, plus victimes que les victimes préférées du pouvoir, des élites, du show-biz et des médias. Plus victimes que les non-Blancs. Ils étaient les véritables délaissés, les véritables laissés-pour-compte. Voilà qui avait de quoi déstabiliser l’indigène politique qui considère le sujet postcolonial comme la victime ultime de l’ordre social et qui voit tout Blanc comme lui étant statutairement supérieur.

  Les petits Blancs sont-ils des victimes de l’ordre social, symbolique et politique ? Si la question pouvait se poser avant les Gilets jaunes, le doute n’est plus permis après. Non pas seulement parce qu’ils l’affirment collectivement – ce qui devrait suffire à les prendre au sérieux – mais également parce que ce serait être oublieux que les démocraties libérales n’ont jamais fait disparaître le clivage de classes. Elles l’ont juste opacifié par le développement des classes moyennes et supérieures. Les gueux, petits et grands existent, la bourgeoisie et les classes dominantes aussi.

  Les petits Blancs sont donc bien des victimes. Mais avant de déterminer qui de l’indigène ou du petit Blanc est la victime véritable et avant de définir l’utilité stratégique de cette réalité, il importe de ne pas mettre en doute ce sentiment authentique que trop de Blancs éprouvent, à savoir que non seulement ils sont des victimes méprisées mais en plus « qu’il n’y en a que pour la racaille de banlieue ». Pire, on leur dénierait le droit de se dire victimes puisque la place est déjà prise. Arrêtons-nous là un instant. Le théâtre politique français est tellement dominé par les illusionnistes, prestidigitateurs et autres manipulateurs que la tentation d’abonder dans le sens de ce sentiment est forte et qu’il faut être solidement armé pour y résister. Commençons par démêler le vrai du faux.

  Ce que disent en creux les Gilets jaunes c’est qu’il y a trahison. Ils sont quittés par la France. Ils sont dépossédés de la mère patrie qui est leur de manière charnelle. Ils sont gaulois, la France leur appartient de plein droit, génétiquement pourrait-on dire, mais elle leur échappe car « les élites cosmopolites » en ont décidé autrement. Celles-ci leur préfèrent les indigènes. Les pouvoirs publics des grands centres les abandonnent au profit des « quartiers difficiles » et ce avec l’argent public qui est d’abord le leur. C’est leur dur labeur qui finance les politiques urbaines, la réhabilitation des cités, les politiques de discriminations positives tandis qu’eux sont tout simplement invisibles, ignorés, privés de services publics, d’écoles, de crèches, d’hôpitaux, de postes, de gares et de l’attention médiatique. Les cafés ferment. les églises aussi quand elles ne sont pas tout bonnement réduites à devenir des lieux touristiques. Les carnavals, les orchestres, les festivités locales disparaissent ainsi que les formes singulières d’autochtonie. Non seulement ces femmes et ces hommes sont délaissés mais ils sont injustement ponctionnés, et subissent l’augmentation de la vie, dégringolent dans l’échelle sociale et, toujours, c’est la banlieue qui a toutes les faveurs même d’un point de vue symbolique. Car la banlieue n’est pas qu’un espace de misère, de violence ou de délinquance, elle est aussi sexy. La banlieue fascine le bobo, les milieux chics, le cinéma et la mode. L’esthétique de la banlieue façonne le bon goût et la hype. Que valent les « ploucs » à côté du swag indigène ? « Trop blancs pour intéresser la gauche, trop pauvres pour intéresser la droite131 », selon la formule d’Aymeric Patricot qui tape dans le mille. Quand ils se révoltent, ils exhibent leur dignité bafouée. Et quand elle s’incarne, c’est souvent au travers du drapeau, de la patrie, de l’identité et du terroir qu’elle exprime sa moelle substantifique.

  Il faut être honnête. On ne peut pas faire procès aux Gilets jaunes d’avoir exprimé ouvertement un sentiment raciste ou franchement partisan des idées d’extrême droite. C’est très appréciable mais malgré tout surprenant. On peut se demander pourquoi ?

  Pourquoi n’ont-ils pas ouvert plus grandes les vannes de leur spontanéité chauvine ? Pourquoi cette retenue ? On pourrait analyser cette question comme l’avatar d’une paranoïa indigène qui voit des racistes partout.

  Peut-être bien. En effet, ils étaient loin d’être politiquement déterminés par l’extrême droite comme le sont les véritables militants identitaires.

  Mais peut-être que non, parce que les Gilets jaunes ont un savoir intime. Un savoir imperceptible au premier abord parce que c’est un savoir traqué. Ils connaissent bien la France d’en haut. Ils se savent corsetés par le dispositif idéologique de la bien-pensance bourgeoise. C’est près de quarante ans d’antiracisme moral qui pèsent sur leurs épaules. Un antiracisme certes décrépit et même moribond mais l’esprit de Mitterrand, d’Attali, de Canal+ et de SOS Racisme continue de planer. M. et Mme Dupont, aux idées étroites et grossières (ils aiment Bigard et Sébastien et sont toujours en avance d’une grivoiserie), aux goûts douteux (ils écoutent Johnny et Sardou) et gavés de préjugés racistes, sexistes et homophobes, ce sont eux. Eux qui sont affichés lorsque l’extrême droite émerge. Eux qui sont accusés de cracher sur les Arabes et d’avoir parfois la gâchette facile. Eux qui doivent taire leur frustration lorsqu’ils s’estiment lésés au profit de moins légitimes qu’eux, eux qui doivent ravaler leur colère lorsqu’ils se font rabrouer ou agresser au collège par leurs « camarades » indigènes. Eux qu’il faut éduquer lorsqu’ils rechignent à marier leur fille à un Noir. Eux à qui s’adresse l’invective du Blanc sympa « touche pas à mon pote ». Eux qui paient le prix fort des politiques de pacification « antiracistes »… puisqu’ils en sont les principaux boucs émissaires. Pour le dire simplement, les pouvoirs publics se sont systématiquement défaussés du racisme structurel de l’État français sur le FN/RN et sur les petits Blancs, c’est-à-dire respectivement sur le garde-fou du racisme républicain et sur les derniers de cordée du système racial. À ces derniers l’obligation d’avaler les couleuvres et le devoir de « tolérer » leur basané prochain – un devoir qui, il va sans dire, ne s’impose nullement à la gauche caviar qui s’en sait dispensée grâce au fossé social qui l’en sépare – alors que l’indigène les nargue, ancré dans sa toute-puissance culturelle, sa foi intacte, sa beauté et sa capacité de révolte. Lui qui ose saccager les établissements publics, brûler les voitures, libéré de toute la bienséance qui s’impose aux braves gens. Ceux qui se lèvent tôt, travaillent plus mais gagnent moins. Au « va te faire enculer » qui leur brûle les lèvres mais qu’ils ravalent, s’oppose, magistral et insolent, le « nique ta mère » indigène outrageusement décomplexé et qui écrase tout.

  La sous-traitance du racisme aux classes populaires blanches s’est accompagnée du musellement de leur frustration et de leur ressentiment. La censure de la bonne conscience n’a eu de cesse de fliquer les âmes déviantes. La leçon a été retenue. Les petits Blancs connaissent la bête qui se dresse devant eux. En fait, ils ont juste mis en pratique une sorte de taqiya132. Dans les ronds-points, dans les manifs de Gilets jaunes, le sentiment raciste était tu. Pas dominant, pas écrasant mais tu. D’abord parce que les principales revendications des Gilets jaunes étaient véritablement sociales et authentiquement dirigées contre la vie chère mais aussi parce que leur instinct leur commandait de ne laisser aucune prise à la bonne conscience qui aurait fini par les assiéger. On se souvient de l’incident antisémite qui leur a tant coûté. Ils se savaient foutus si la tendance xénophobe prenait le dessus puisque les « élites » seraient de mèche avec la banlieue et les juifs. La punchline démineuse était toute trouvée : « Fâchés mais pas fachos ! »

  Soit, mais reconsidérons la complainte : « il n’y en a que pour les immigrés ». Info ou intox ? Comment tordre le cou à cette impression lorsque le paysage médiatique est saturé de cette idée. En cause, la Marche pour l’égalité et contre le racisme de 1983 qui a sonné le glas des jours heureux. Rien ne sera plus comme avant. Les Barbares sont à nos portes. L’onde de choc est telle qu’il fallait une réaction à la hauteur du défi. On n’en finit pas depuis de dresser l’inventaire de tous les programmes de réhabilitation des quartiers dits « sensibles » dont l’objectif affiché est de « réduire les écarts de développement dans les grands ensembles urbains pour restaurer l’égalité républicaine ». L’argent a coulé à flots. Pour la politique de la ville, pour la rénovation urbaine, pour la sécurité et la prévention de la délinquance, pour le développement social et pour la lutte contre le chômage. Faut-il en déduire que la banlieue indigène a été privilégiée par rapport aux périphéries blanches ? C’est ce que prétendent les défenseurs de l’idée d’une « France périphérique133 » qui propose une nouvelle lecture des clivages territoriaux et oppose, non pas les cités d’immigration aux centres bourgeois, mais les métropoles incluant les banlieues à la France des périphéries et des campagnes. Les premiers seraient les bénéficiaires de la mondialisation, les seconds les victimes. On pourrait accorder du crédit à cette hypothèse si elle ne faisait pas des villes populaires des gagnants de la mondialisation heureuse, si elle ne construisait pas une complicité aussi imaginaire que délirante entre les banlieusards et les bobos. Or, c’est ce qu’elle fait. Et c’est ce que croient les petits Blancs dur comme fer intoxiqués par leur ressentiment, le cirque médiatique et par ce genre de théories fumeuses qui se veulent à l’écoute du peuple mais qui sont ethnicistes et bêtement revanchardes. Car s’il est vrai que la banlieue a bénéficié d’une charité bien ordonnée c’est moins par souci de justice sociale qu’à cause de la proximité dangereuse des Barbares avec la Civilisation. Paris, Lyon, Bordeaux, Toulouse… Le cœur bourgeois n’est qu’à quelques stations de métro ou de RER. L’argent qui se déverse, les budgets qui sont votés n’ont pas vocation à rendre justice. Ils achètent la paix sociale. Les grands centres bourgeois et leurs fondés de pouvoir ont cette obsession : le contrôle de la populace indigène. Et une tâche majeure à accomplir : résoudre la Grande Équation. Leur domesticité, dont dépend économiquement leur quotidien, doit rester à quelques encablures. À l’instar des châtelains en leur domaine. Les serviteurs, les femmes de chambre, les palefreniers, les jardiniers, les nounous sont logés dans le grenier ou en sous-sol, hors de la vue mais à proximité. Christophe Guilluy peut pérorer sur le fantasme d’une banlieue privilégiée, sa théorie ne résiste à aucune analyse matérielle. Comme son nom l’indique, le niveau de vie de la France d’en dessous de la France d’en bas est en dessous de celui de la France d’en bas. Ne lui en déplaise, les quartiers d’immigration sont globalement et de loin les plus pauvres de France. L’argent qui achète la paix sociale est contre-révolutionnaire. Avec cette manne, l’indigène est tenu en respect. Le système clientéliste achète tout, même la révolte. L’indigène reste tendanciellement le plus pauvre – dernier embauché, premier licencié –, il n’a pas les mêmes droits politiques et sociaux que les autres. Il n’a pas le droit de s’organiser en dehors du contrôle de l’État. Ses croyances sont criminalisées, ses lieux de culte sous pression. On s’essuie les pieds sur son sacré. Il remplit les prisons. Il meurt sous les balles de la police et en général n’a droit à aucun procès équitable. On dit de lui tout et n’importe quoi en toute impunité, on le traîne dans la boue et on l’accuse de tout. Enfin, il est comptable de tout crime commis par l’un de ses semblables. Du moindre fait divers jusqu’au Bataclan. Bref, on se demande ce qu’il fait là et on rêve de s’en débarrasser… sauf qu’il sert toujours au renouvellement de la classe ouvrière là où elle fait le plus défaut, là où les petits Blancs ne veulent surtout pas être – il fut premier de cordée durant la pandémie du Covid-19. Or depuis la crise de 2008, les petits Blancs décrochent. Ils ne sont pas aussi pauvres que les indigènes mais ils s’en rapprochent dangereusement. Tous les signaux sont au rouge et le seuil de pauvreté a été franchi pour nombre d’entre eux. Ils sont plusieurs centaines de milliers, peut-être quelques millions à s’indigéniser. On peut considérer ce décrochage social et statutaire soit comme une menace politique, soit comme une aubaine. Les deux sont vrais, tant l’attraction de l’extrême droite est forte, tant la mémoire des luttes sociales et syndicales résiste en moult endroits. L’histoire des luttes qui ont émaillé ce pays pendant deux siècles en atteste. Mais on marche sur le fil du rasoir.

  L’antiracisme officiel et l’instrumentalisation du Front national ont été les deux faces d’une même politique d’État, consciente et résolue. Il s’agissait de conforter l’hégémonie du bloc au pouvoir en tenant deux groupes en respect : les petits Blancs que le pouvoir libéral s’apprêtait à trahir et les indigènes dont l’agitation pouvait faire craindre une radicalisation des luttes sociales. Ainsi, l’antiracisme moral qui s’est déployé et épanoui dans les années 1980 n’est rien d’autre qu’une mise à jour du pacte racial modelée par le désir d’égalité des descendants d’immigrés postcoloniaux et par la nécessité pour l’État (soutenu par la gauche institutionnelle et une partie de la gauche radicale) de garantir et prolonger la préférence raciale sans laquelle il risquait de perdre le consentement des masses blanches. Cette stratégie a eu des effets paradoxaux. D’une main, il a fallu donner des leçons d’antiracisme aux petits Blancs et apprendre l’intégration républicaine aux immigrés. De l’autre, rassurer le peuple blanc en donnant des gages à l’extrême droite (« La France ne peut pas accueillir toute la misère du monde » ou « Le FN pose les bonnes questions mais ne donne pas les bonnes réponses »). Sous les coups de boutoir des post-colonisés et de ce grand Sud qui n’a jamais cessé de s’agiter, la constance a été d’adapter le pacte racial, cédant de décennie en décennie autant de terrain à l’extrême droite. On peut donc affirmer que le pouvoir a sciemment accru le niveau de racisme chez les Blancs et s’en est servi comme variable d’ajustement, tandis que toute politique sociale à même de le résorber était rendue impossible par le dynamisme renouvelé du libéralisme et par la capitulation historique de la gauche. Une capitulation fortement déterminée, on l’a vu, par sa substantielle blanchité.

  Rendre à Soral ce qui est à Soral

  Il faut reconnaître à Alain Soral le mérite d’avoir su toucher simultanément les âmes de deux groupes aux intérêts contradictoires et d’avoir envisagé avant tout le monde une politique des beaufs et des barbares. Il est le premier à avoir vu. Le premier à avoir senti. Le premier à avoir théorisé et prospéré sur une idée contre-intuitive. Celle de faire vibrer à l’unisson le cœur et l’esprit des catégories les plus méprisées, et néanmoins antagoniques les unes aux autres, de la société. Son public nombreux était essentiellement composé de Noirs, d’Arabes et de petits Blancs. Et plus précisément d’hommes. Jeunes. Pauvres. Eux qui sont en manque de patrie, les uns parce qu’ils en sont exclus, les autres parce qu’elle les trahit, ont trouvé dans ses propos la résolution d’un malaise existentiel. Il leur a servi un discours nationaliste, masculiniste et antisémite, chacun des trois axes frappant au cœur des troubles qui traversent ces deux couches populaires de manière contradictoire :

  Alors que l’indigène apatride souffre de n’être chez lui nulle part – il a quitté un pays sans en trouver un autre – Soral, contrairement au reste du champ politique blanc, lui propose enfin d’appartenir à une entité nationale, dotée d’une Histoire et pourvue d’une Puissance : la France. Il a compris que l’indigène en manque de patrie éprouve des sentiments sincères et contrariés envers la France, tel un amoureux éconduit puisqu’il fantasme de la « baiser jusqu’à ce qu’elle l’aime ». Il va plus loin. Il lui propose de rester lui-même, de revendiquer sa culture, de revendiquer sa foi musulmane… à condition qu’elle soit subordonnée à l’intérêt national. C’est contradictoire avec les idées de Oumma transnationale ou de panafricanisme mais c’est une offre qui correspond au besoin intégrationniste. Faute de grives, on mange des merles. L’indigène en a l’habitude. Aux petits Blancs, il sert un discours complotiste, antisémite et antimondialiste. La fierté française apparaît alors comme le dernier recours au désordre capitaliste. Une fierté nationaliste pour laquelle les indigènes ont une certaine empathie Après tout, ils sont les premiers à brandir le drapeau algérien ou leur africanité. Pourquoi refuser aux « vrais Français » ce qu’ils revendiquent pour eux-mêmes avec force ? Quant au volet antisémite du propos, il rencontre l’adhésion puisque les Juifs sont perçus tant par les petits Blancs que par les indigènes comme des chouchous et des privilégiés. Les premiers parce que le nationalisme qui les a produits a toujours été antisémite, les autres parce que, légitimistes, ils sont en concurrence avec un groupe perçu, à raison, comme non blanc. La préférence (qu’on préférera appeler philosémitisme) dont la communauté juive est l’objet à son corps défendant est perçue comme une profonde injustice. Du pain bénit pour Soral. Enfin, la plupart sont des hommes. Des hommes étouffés par une masculinité empêchée mais des hommes, blancs et indigènes, violemment attachés à leur virilité. C’est sûrement la question la plus sensible et la première à avoir attiré l’attention des hommes indigènes sur Soral. C’était en 2004 dans l’émission « Tout le monde en parle » de Thierry Ardisson. Le passage du polémiste a fait sensation et est devenu une référence télévisuelle pour de nombreux jeunes hommes des quartiers. Au milieu d’une longue diarrhée verbale, il évoque ces masculinités mises à la marge par le pouvoir de la masculinité blanche hégémonique et énonce quelques fulgurances qui toucheront la gent masculine indigène en plein cœur :

  
    Il y a toujours la possibilité pour la jolie beurette, celle qu’on a appelée « l’Aziza », de se sortir de la banlieue en allant proposer ses fesses en boîte de nuit alors que le mec lui n’y rentre pas. Faut pas oublier toute la souffrance d’être un Franco-Maghrébin en bas d’un immeuble qui voit que sa sœur peut se faire inviter en boîte et lui qui n’a que sa misère à proposer. N’oublions pas que quand t’es un garçon et que tu veux inviter une fille au resto, contrairement au baratin des féministes, il faut pouvoir payer pour toi et pour la fille parce que c’est ça la concurrence des mâles. Il faut pouvoir gagner deux fois plus, et les mecs gagnent plutôt deux fois moins.

  

  En quelques mots, il décrit un mal-être social authentique unanimement tu au moment où Ni putes ni soumises est au sommet de sa gloire médiatique. Il dit en creux : le « lascar » est privé de tout statut social puisqu’il n’a pas de travail et qu’il ne peut même plus jouer son rôle historique de responsable de la famille, que cette privation n’est pas compensée par une autre forme de sociabilité, que les idéologies d’État le mettent en concurrence avec les femmes de sa communauté et que ses sœurs sont tout à la fois les vecteurs de son humiliation et des trophées entre les mains des hommes blancs. Plus tôt dans le débat, il dénonçait l’amalgame musulman = violeur en tournante. Il fait mouche.

  Le malaise masculin chez les petits Blancs n’est pas de moindre intensité et il est tout aussi urgent à traiter. D’abord parce que la masculinité blanche repose sur un impératif de domination aujourd’hui contrecarré par le déclin global de l’Occident. Le déclassement de la France est aussi une crise de la virilité française. Ensuite parce que contrairement aux couches supérieures blanches, la perte de cette puissance virile ne trouve chez eux aucune compensation sociale capable de fournir autant de satisfaction que la dignité du masculin. Car la masculinité c’est pour eux la garantie d’avancer, dignes et forts, dans un monde où les valeurs auxquelles ils sont attachés partent en lambeaux.

  Ce que montre Olivier Schwartz :

  
    Les canons de la virilité et de la masculinité ne se laissent relativiser que si les individus peuvent les échanger contre d’autres modes d’être socialement légitimes : c’est précisément ce qui ne va pas de soi dans les catégories ouvrières134.

  

  … et Pierre Bourdieu :

  
    J’essaie d’expliquer l’attachement aux valeurs de virilité, à la force physique, en faisant remarquer par exemple qu’il est le fait de gens qui ne peuvent guère compter que sur leur force de travail et, éventuellement, de combat. J’essaie de montrer en quoi le rapport au corps qui est caractéristique de la classe ouvrière est au principe de tout un ensemble d’attitudes, de conduites, de valeurs, et qu’il permet de comprendre aussi bien la façon de parler ou de rire que la façon de manger ou marcher. Je dis que l’idée de virilité est un des derniers refuges de l’identité des classes dominées135.

  

  La masculinité est aussi une ressource pour affronter cette guerre sourde menée contre les classes subalternes : « Porter ses couilles » pour répondre aux humiliations de la classe ouvrière, se réhabiliter à ses propres yeux et aux yeux de sa famille, de sa femme, de ses enfants, et faire face à un monde inquiétant où les sociabilités sont éparpillées.

  Les hommes blancs des couches populaires et les hommes indigènes font bien partie du monde capitaliste et hétérosexiste, ils y participent mais ne l’occupent pas de la même manière que les classes supérieures qui en récoltent le maximum de dividendes. Ils souffrent séparément du même mal : ils doivent assumer un mandat de masculinité qui s’impose à eux dans toute société hétérosexiste et qui produit chez les femmes de leur catégorie respective une haine des « dévirilisés », ce qui n’est pas sans ajouter à la pression. Ce mandat, ils le nourrissent à défaut d’une alternative qui pourrait les en libérer. Car cette alternative, si elle existe, seuls les hommes des classes supérieures en jouissent. Ils se délestent en apparence des attributs de la virilité les plus grossiers et mènent une vie plus raffinée, ce qui assure leur distinction. Une distinction qui se perpétuera aussi longtemps qu’ils seront capables de sous-traiter leur virilité à un État impérialiste et belliqueux qui fait le job à leur place. Ainsi, les mâles, petits Blancs et indigènes, souffrent séparément du même mal, disais-je, mais ils sont eux-mêmes en compétition : les hommes blancs contre les hommes indigènes qui se disputent un honneur que seules les idéologies les plus funestes (extrême droite ou djihadisme) sont en capacité de satisfaire faute de clairvoyance politique au sein d’une gauche qui peine à les toucher empêtrée qu’elle est dans un progressisme abstrait et hors-sol. Faut-il en blâmer la gauche quand on sait à quel point le terrain est miné ? Avec d’un côté des hommes blancs effrayés de perdre « la femme blanche » au profit des hommes indigènes (ce qui serait vécu comme un affront national quand leur conscience leur dit qu’ils occupent la partie supérieure de la hiérarchie des peuples), et de l’autre des hommes indigènes tétanisés par la perte de « la femme indigène » au profit du concurrent blanc (ce qui confirmerait qu’ils sont bien au fond du panier de l’empire). Faut-il l’en blâmer quand l’insurrection des femmes déclenchée par #MeToo impose un agenda féministe aussi impératif et urgent qu’aveugle aux contradictions du patriarcat et à la nécessité d’une stratégie féministe lucide dans son ciblage de l’ennemi principal ?

  En avril 2022, lors de l’élection présidentielle, les habitants des quartiers ont créé la surprise quand nombre d’entre eux ont pris le chemin des urnes pour voter Mélenchon qui a su durant la campagne parler à leur cœur et à leur âme. Tandis qu’une bonne partie des Gilets jaunes et plus largement des classes populaires blanches a voté RN, seule formation politique à entretenir un rapport affectif avec le bas peuple, propulsant le parti d’extrême droite au second tour de la présidentielle pour la troisième fois dans la cinquième République. Les premiers voulaient leur part de la nation, les seconds revendiquaient son exclusivité.

  La BASE.

  Le blues de l’indigène optimiste

  Il y a bien un océan qui sépare le petit Blanc, type Gilet jaune ou soralien, du Blanc, type la dame qui me faisait reproche de me foutre de ses enfants. Le premier tire la langue. Le second fait partie des classes moyennes et supérieures pas encore touchées par le déclassement. Ces Blancs-là ne se fréquentent pas. Mais ils ont en commun leur aliénation à la nation France. Ils en dépendent. Ils y ont été intégrés par la longue histoire du chauvinisme ouvrier mais aussi par ses métamorphoses dont le fémonationalisme et l’homonationalisme sont les figures les plus identifiables de la période. On sait comment les plus prolos peuvent se laisser tenter par l’extrême droite quand la résignation ne l’a pas emporté. On sait aussi comment femmes et homosexuels peuvent dériver vers la droite ou l’extrême droite pour peu qu’ils obtiennent les garanties qui les rassurent. Mais qu’en est-il de cette dame de gauche qui aime tant ses enfants ? Va-t-elle y résister ?

  Un voile gris a traversé son regard. Quelque chose pas loin de la haine, comme un instant de vérité – celui où tu peux tomber du côté obscur. Je me suis dit intérieurement que la frontière entre la gauche et la droite est bien poreuse quand paraît l’indigène et que ce voile qui assombrissait soudainement le regard de cette femme progressiste pouvait la faire basculer dans les bras de la bête immonde, sans crier gare et sans même qu’elle en prenne la mesure. En toute bonne conscience. Après tout, elle aime ses enfants.

  Qui est cette femme ? Est-elle juste une « créature » de l’histoire de France, un être conjoncturel fécondé par la modernité, les conflits, les luttes et les grands compromis de l’histoire ? Ou autre chose ? Peut-elle être autre chose ? Je ne suis ni juge ni procureur. En conséquence, je ne peux ni ne veux la condamner. Au contraire, je la considère. Elle EXISTE. Il y a en elle la possibilité d’une sœur.

  C’est pour ça que je suis méchante avec elle. Elle m’empêche d’aimer ses enfants.

  ***

  Aparté

  Alors qu’il se trouvait au volant de sa voiture, arrêté au feu rouge, une autre voiture se glisse à côté de la sienne. Le passager le reconnaît. « Malcolm X ! » s’écrie-t-il. Il lui tend la main. « Ça vous ennuie de serrer la main à un Blanc ? » Le feu passe au vert. Avant de démarrer, Malcolm répond : « Ça ne m’ennuie pas de serrer la main à un être humain. En êtes-vous un ? »136

   

  Lecteur, tu as vu comment le titre de ce chapitre résonne comme l’écho lointain de la question de Malcolm ?

  C’est triste, tu ne trouves pas ?





  Les mains sales

  
    « Ma deuxième inquiétude, c’est l’action d’un déséquilibré, d’un extrémiste, qui va aller tirer sur une mosquée, qui va vouloir aller frapper des femmes voilées, et si un tel événement se produisait ou se répétait plusieurs fois, nous perdrions l’avantage moral que nous avons gagné en tant que nation victime du terrorisme islamiste137. »

    Pascal Bruckner, après l’assassinat de Samuel Paty

  

  Aparté

  Je m’étais laissé dire que mon intervention au Bandung du Nord, intitulée « Les Beaufs et les Barbares, sortir du dilemme138 », quelques mois avant l’insurrection des Gilets jaunes, avait fait mouche auprès de la gauche radicale. Je tentais d’y expliquer en substance que les prolétaires blancs et non blancs n’étaient pas « propres », qu’ils étaient plutôt réacs et qu’il fallait faire avec. Non pas qu’il faille les encourager dans cette voie ou les rallier par démagogie militante mais tenter d’y percevoir la part lumineuse. Quand on est un indigène politique, et face à notre intime corruption, notre devoir est de persister à se poser la question baldwinienne : « Qu’adviendra-t-il de toute cette beauté ? » Et quand on est blanc, répondre aussi honnêtement que possible à un autre tourment :

  
    Il est assez facile de se persuader de façon abstraite qu’on n’adresserait pas la parole ou qu’on ne serrerait pas la main à quelqu’un qui vote pour le FN. Mais comment réagir quand on découvre qu’il s’agit de sa propre famille ? Que dire, que faire et que penser139 ?

  

  Au fond, qu’avais-je dit de plus que d’illustres prédécesseurs ?

  
    Quiconque attend une révolution sociale « pure » ne vivra jamais assez longtemps pour la voir. Il n’est qu’un révolutionnaire en paroles qui ne comprend rien à ce qu’est une véritable révolution140.

  

  Le texte avait tourné. La gauche blanche avait apprécié. Voilà qui m’avait enchantée et me redonnait de l’espoir. Parce que le fond de mon propos n’était pas tant de prendre en compte les affects négatifs de ceux d’en bas mais d’en saisir la conséquence pratique : accepter d’avoir les mains sales.

  ***

  Un proverbe – chinois, paraît-il – dit : « Tant que les mots restent dans la bouche, ils sont à soi, sitôt prononcés, ils sont à tout le monde ».

  Le mot « israélien » n’a plus appartenu à Miss Provence sitôt qu’elle l’a prononcé, ce jour de décembre 2020141. Il appartenait au monde. Si la France n’avait été qu’un pays de Blancs – de gens qui aiment leurs enfants – il n’y aurait pas eu d’affaire Miss Provence. Mais elle est aussi faite d’indigènes – des gens qui aiment encore un peu les enfants des autres. Et leur réaction a été à l’image de notre décomposition morale et de notre grande schizophrénie :

  
    « Tonton Hitler, t’as oublié d’exterminer Miss Provence » – le tweet antisémite.

    « Miss Provence, elle est israélienne, qu’elle dégage » – le tweet antisioniste.

  

  La part sombre, la part lumineuse. Les médias ont déjà voté pour la part sombre. Des barbares ! des barbares ! La gauche s’est tue. Par lâcheté, par conviction, par indifférence. Parce que les mots, ce mot, n’a aucun effet sur elle. Elle aime ses enfants. Mais surtout, elle tient à garder les mains propres, blanches et immaculées, ne prendre aucun risque et continuer à se mirer. Les indigènes dans ses manifs ou dans ses orgas, elle les veut gratis. Elle ne réfléchit pas à les mériter. Elle ne veut rien donner en échange. Et par-dessus tout, elle répugne à se salir. Et avec les indigènes, on se salit. Un peu, beaucoup. Nécessairement.

  Moi, dans le monde des barbares, j’avais entendu. Depuis que le mot était sorti de la bouche ingénue et qu’il nous appartenait désormais à tous, j’avais reçu les textos que tous les indigènes s’étaient envoyés entre eux. « Mais quoi une Israélienne !!! Mais jamais de la vie on vote pour elle ! »

  Mais les médias avaient voté, et tout le monde s’est tu, même et surtout cette partie de la gauche qui avait prétendu comprendre « les Beaufs et les Barbares ». Cette gauche toujours prête à dégoupiller une grenade mais qui suspend son geste, juste au moment fatidique, de peur d’abîmer le vernis – rouge – de sa manucure. Cette gauche qui, une fois de plus, a laissé à la droite et à l’extrême droite le droit exclusif d’interpréter les indigènes. Des barbares. Point. Rien d’autre. Sûrement pas des gens qui, dans leur grande « désorientation », dirait Badiou, savent encore aimer les enfants des autres.

  Et moi, hélas, je l’avais écrit. Pouvais-je me dédire ? J’avais dit que l’engagement était impur, qu’il fallait savoir se salir les mains, les plonger dans la merde. Qu’on ne faisait pas de politique sans en être éclaboussé. Si je ne dis rien, je n’ai pas de face. Et quoi ? abandonner à Bruckner l’avantage moral ? Je préfère m’enfoncer tout entière dans la fange plutôt que de laisser penser qu’on n’a plus d’âme.

  J’ai dit142. J’ai été ensevelie de merde. « Antisémite ! » Puis lâchée par (presque143) tous. Par tous ceux qui tiennent à garder les mains propres… Alors qu’ils n’ont pas de mains144.

  Mains sales et avantage moral

  La définition de l’« avantage moral » donnée par Pascal Bruckner, qui ouvre ce chapitre, est glaçante puisqu’elle tire sa sève du sang des victimes du terrorisme. Mais on ne peut pas reprocher à l’auteur du sinistre Sanglot de l’homme blanc de manquer de vision stratégique. Son cynisme n’a d’égal que sa compréhension fine des intérêts de la classe-race qu’il représente. Et si le camp décolonial et antiraciste devait avoir lui aussi quelques prétentions stratégiques, il conviendrait d’abord de reconnaître que cette « inquiétude », aussi obscène soit-elle, repose sur un postulat sinistre mais juste. On a vu en effet comment l’assassinat de Samuel Paty a immédiatement été saisi comme « avantage moral » et comment il a permis au gouvernement, devant une opinion groggy, d’imposer un agenda sécuritaire, raciste et liberticide. Le moins que l’on puisse dire c’est que nos dirigeants ont su avec brio et opportunisme optimiser la situation. Il faut se souvenir de la séquence qui a précédé cette reprise en main brutale pour comprendre le déchaînement des classes dirigeantes et leur détermination. Depuis la fin du quinquennat de Hollande, les gouvernements Valls, Philippe et Castex ont dû successivement faire face à la colère du mouvement social, à Nuit Debout, aux Gilets jaunes, aux black blocs, à la grève des cheminots et à la montée en puissance de la lutte contre l’islamophobie et contre l’État policier. Ce serait une belle erreur de sous-estimer la terreur des classes dirigeantes qui, en vérité, sont les seules à pouvoir revendiquer une véritable conscience de classe, organisée et structurée. Elles peuvent bien souffrir quelques jacqueries ici ou là mais sûrement pas l’installation dans la durée d’une insurrection qui ressemblerait même de loin à une unification des classes populaires blanches et non blanches ou même de très loin à une possibilité révolutionnaire. Par conséquent, elles font feu de tout bois.

  Ainsi, Bruckner n’a sûrement pas tort de considérer tout attentat djihadiste, revendiqué comme tel ou pas, comme un véritable cadeau du ciel. De fait, la période qui s’est ensuivie a été celle de tous les abus, à commencer par le projet de loi dit « sécurité globale ». Si celui-ci a provoqué une véritable indignation suivie d’une réelle mobilisation, celle-ci s’est vite étiolée quand le gouvernement a joué son va-tout islamophobe : la loi séparatisme, qui avait pour avantage de ne cibler que les musulmans. Dans un contexte de pourrissement généralisé, ce ne sont pas les opportunités qui ont manqué pour que telle actualité ou tel fait divers se transforme en « avantage moral » entre les mains d’un pouvoir aux abois. C’est ce qui s’est passé avec le meurtre du policier Éric Masson et la grande manifestation d’une police radicalisée qui a suivi. Voilà qu’un véritable crime monté en épingle (tous les chiffres récusent l’idée d’une augmentation des crimes visant les gardiens de la paix) par les syndicats de police, les médias et le champ politique le plus réactionnaire fait basculer les dirigeants écologistes et communistes du côté de Zemmour et de De Villiers. Un véritable trophée pour les fachos, une bérézina pour la gauche, tétanisée et désarticulée. Ainsi, sur le plan national, l’« avantage moral » a joué à plein.

  Seul Mélenchon a tenté de sauver l’honneur en s’accrochant à un bateau qui prend l’eau de toute part. Avec la foi du charbonnier, il a trouvé son chemin de Damas. Il a pris un risque : il s’est sali les mains. Car prendre le parti des musulmans c’est prendre le risque de devoir assumer le prochain crime de sang perpétré par l’un des leurs, c’est subir les foudres de « l’avantage moral » dont la partie adverse fera son miel. J’ai dit une fois, à une indigène traumatisée par le risque de la récupération, que Mélenchon était un « butin de guerre ». Qu’il y avait une part de nous et de nos luttes en lui. L’expression ne m’a pas échappé.

  Lorsqu’un journaliste lui demande pendant la campagne présidentielle s’il faut rapatrier les enfants de djihadistes retenus en Syrie, il fait cette réponse stupéfiante que je cite de mémoire : Oui, il faut que nous récupérions « nos petits »145. Leurs parents doivent être jugés et punis mais, les enfants doivent être rapatriés.

  Nos petits. Les mêmes mots que ceux prononcés par la dame qui aime tant ses enfants mais là ils prennent un sens diamétralement opposé.

  Nos petits. Non seulement les enfants de terroristes (de quelque bord qu’ils soient au demeurant) restent des enfants mais ils sont aussi ceux de Mélenchon et de la France nouvelle qu’il se propose de diriger. Mélenchon aime les enfants des autres. Mieux encore, il aime les enfants de ses ennemis. Parce que les enfants, dit-il, ne sont pas responsables des actes de leurs parents. Ce qui fait la grâce de ce moment, c’est qu’il est de raison et de cœur, humain, tranquille. Étranger au brouhaha ambiant.

   

  La preuve du pudding c’est qu’on le mange.

  La preuve de l’autonomie indigène, c’est la Marche contre l’islamophobie de 2019. Mélenchon et Martinez y étaient. Butins de guerre donc. Combien de temps pour les conquérir ? Vingt ans ? Trente ans ? Il faut dire que l’extrême droite nous a donné un sacré coup de main. Quelques jours plus tôt, elle commettait un attentat contre une mosquée. « L’avantage moral » se retourne contre Bruckner. Pas de quoi se réjouir mais cette fois, il joue en notre faveur. Il faut dire encore que l’antiracisme politique aussi y est pour quelque chose. C’est grâce à lui que nous savons que l’islamophobie est l’arme conjoncturelle de la contre-révolution coloniale, qu’elle est un racisme qui vise la part la plus pauvre du prolétariat français. Qu’elle sert à recréer de l’unité entre Blancs et plus exactement entre la France d’en haut et la France d’en bas contre la France d’en dessous de la France d’en bas. Bref, qu’elle est une pièce maîtresse au service de l’État racial intégral et du fascisme qui se tient en embuscade. Mélenchon et Martinez l’ont enfin compris. Joie.

  Peut-on désormais leur faire confiance ?

  Quelle erreur ce serait. L’ancêtre nous l’a dit : « Il n’y a pas d’allié de droit divin146. »

  La grande et miraculeuse Marche contre l’islamophobie de 2019 a été comme une préfiguration de l’alliance des beaufs et des barbares. Les organisations ouvrières venaient à nous. Elles nous reconnaissaient. Les larmes, l’émotion. Mais la Marche est une ogresse. Elle a dévoré le mouvement décolonial. L’autonomie indigène ? Vampirisée. Pfuit… volatilisée. C’était le deal : « Oui, mais à condition que… »

  À condition que les franges autonomes soient évincées, à condition que vous vous pliiez au récit républicain et à son universalisme, à condition que vous respectiez l’agenda de la gauche réformiste, à condition que vous mettiez de l’eau dans votre thé, bref à la seule condition de votre subordination147.

  Les mots de l’ancêtre tambourinent dans notre tête. « Il ne faut pas confondre alliance et subordination ». Et nous revoilà tout nus. Il faudra (presque) tout recommencer. Reprendre l’avantage. Mon vœu serait alors que l’expérience passée et la théorie politique décoloniale ne partent pas en fumée. Elles nous ont appris ceci : Avec les Blancs, petits et grands, au travers de leurs organisations ou de leurs représentations diverses, il faut toujours rester aux aguets. Ni complaisance, ni paranoïa. On est avec eux quand il faut l’être, contre eux quand il faut l’être, séparés d’eux quand il faut l’être. Soit bâtir une stratégie politique qui dépasse à la fois le séparatisme et l’intégrationnisme. Avec, contre, séparément, et on avance vers la Grande Alliance, vers la majorité décoloniale. La BASE.

  « Si les choses étaient bien faites, le devoir des plus conscients d’entre vous serait de nous faire une proposition pour éviter le pire. Mais les choses sont mal faites. C’est à nous que cette tâche incombe148. »

  Soit. Mais je préviens le lecteur que la suite ne concerne que celles et ceux qui consentent à l’impureté et aux éclaboussures de merde.

  « Qui est déraciné déracine. Qui est enraciné ne déracine pas149. »

  La BASE. Pour penser une alliance des beaufs et des barbares, il faut déjà commencer par ne pas se raconter d’histoires et prendre en compte l’asymétrie des affects.

  Je reprends le fil du chapitre précédent. Les « beaufs » se foutent globalement du racisme et de la répression policière des indigènes. Les « barbares » éprouvent des sentiments équivoques mais non dénués d’une certaine solidarité lorsque ces mêmes « beaufs » vivent, comme eux, une vie de gibiers à flics. Les premiers se foutent de l’impérialisme et de ses ravages. Les seconds en souffrent. Comme moi, le lecteur doit mesurer la difficulté du défi qui consiste à tirer une diagonale unificatrice fortement improbable entre les classes populaires des pays capitalistes avancés. Cinq siècles de civilisation, cent cinquante ans de nationalisme colonial, quelque soixante-dix ans de contre-révolution coloniale et quarante ans de montée du suprémacisme blanc nous observent. Pourtant, au moment où j’écris ces lignes et contre toute attente, une gauche blanche tout aussi improbable se dresse. Elle rompt avec le consensus islamophobe, elle rompt avec le consensus identitaire, elle rompt avec le consensus sécuritaire, elle rompt avec la politique de répression des migrants, elle rompt avec le consensus européen, elle rompt avec le consensus impérialiste. Plutôt mollement mais elle rompt quand même. Elle est aux portes du pouvoir et son programme, ni révolutionnaire ni décolonial mais assez audacieux, loin de l’avoir affaiblie, l’a renforcée. Il existe encore une âme française. Elle nous vient vaguement des effluves de la révolution de 1789, de ses idéaux. C’est le cœur encore battant de la Commune. On se surprend à reconsidérer les mots. Ceux-là par exemple : « Liberté, égalité, fraternité ». Hier encore, on les méprisait et voilà qu’on les regarde d’un œil neuf. Des mots qui se remettent à vivre, à virevolter, à esquisser des chorégraphies originales. Se pourrait-il que l’incessant matraquage islamophobe et antiterroriste n’ait pas eu totalement raison de l’esprit de la Révolution ? Le risque est pris : celui d’être accusé de complicité avec le terrorisme, les islamistes, les délinquants… Car cette gauche – envers et contre tout – ne veut pas confondre les habitants des quartiers avec les assassins du Bataclan ou ceux de Charlie Hebdo. Elle n’est pas vraiment au point sur ces questions. Elle ne sait pas comment expliquer cette « minorité » de musulmans « fanatiques », qui « fout sa merde » et cette « majorité » qui « respecte les lois de la République et qui s’intègre ». Elle n’a pas les mots, elle n’a pas encore les bonnes lunettes ou le courage de les porter. Elle tient sur cette faible défense : pas d’amalgame ! Une piètre résistance mais l’ennemi ne s’y trompe pas : « islamo-gauchistes ! », « islamo-bolchéviques ! » Ce sera la punition de cette nouvelle gauche pour ne s’être pas soumise au consensus racial. Cette rupture avec le néoconservatisme à la française est un pas décisif vers la constitution d’une unité des classes populaires blanches et non blanches. Un point a été marqué. Mais sans force organisée les indigènes resteront tributaires et dépendants de cette gauche pusillanime. Il faut s’entêter à revenir à la BASE.

  La BASE, c’est l’asymétrie des affects. On ne peut pas être « tous ensemble » s’il n’y a pas une communion des indignations, une réciprocité des solidarités, une convergence d’intérêts. C’est cette lucidité qui a mis tant de militants sur la route de l’indépendance politique. C’est cette lucidité qui a contribué à transformer cette gauche et à imposer l’agenda décolonial. Dont acte. Mais, on l’a dit, cela s’est fait au prix de la liquidation de l’autonomie et des efforts d’unification de la puissance indigène. Mais abrégeons les lamentations. Une partie non négligeable des forces sociales continuent de lire la réalité à travers les contradictions politiques matérielles – et c’est un luxe – tandis que la pensée décoloniale continue d’infuser et d’apporter sa contribution à la lecture des conflits sociaux. Il faut enfoncer le clou et aller à la recherche de l’intérêt commun, de l’unité, du bloc historique. « Tous ensemble, tous ensemble » oui, mais sur quel programme ? Tant qu’on sera infoutu de réveiller le corps apathique des abstentionnistes et de redéfinir une nouvelle dignité blanche concurrentielle de celle de l’extrême droite, toute tentative d’unité entre « beaufs » et « barbares » me paraîtra illusoire. Non pas que la dignité indigène soit secondaire mais l’inertie ou les démons de la première pèse le plus fatalement sur le devenir indigène. Aussi faut-il lui trouver un débouché autre que la résignation ou le racisme. C’est une tâche prioritaire. Cela commence par priver le bloc au pouvoir des leviers qui créent l’errance politique et le désespoir des petits Blancs dont l’extrême droite se sert pour accéder à leur âme et construire son hégémonie.

  Comme il faut économiser nos faibles forces et réserver nos munitions, il importe de viser juste et d’identifier non pas l’ennemi, que nous connaissons déjà, mais son talon d’Achille. Si la pérennité de l’État racial intégral est garantie d’un côté par son bras racial et de l’autre par son bras social, le défaut de la cuirasse est vite trouvé. C’est l’Union européenne. C’est elle qui déracine les classes populaires blanches, qui les prive de leur destin notamment par l’érosion continue de leur souveraineté et de leur pouvoir de décision. C’est elle qui menace leur pouvoir d’achat, qui les pressure et les jette sur le carreau. C’est elle qui trahit le pacte social. C’est elle le maillon faible de l’État intégral. Désormais, il faut voir grand, il faut voir loin. Au moins à hauteur d’empire. Le voilà l’ennemi commun : l’Union européenne ! Si tel est le cas, le seul lieu de repli acceptable pour le plus grand nombre est, contre toute attente, l’État-nation. Et si le caractère international des classes subalternes est l’horizon indépassable, elles doivent d’abord pouvoir se re-nationaliser puis se ré-enraciner pour se rapprocher des instances de pouvoir et recréer les conditions d’une hégémonie populaire. J’y reviendrai. Mais avant, une tâche primordiale nous attend. Car aucune entreprise de ce type, aussi essentielle soit-elle, ne réussira si elle n’est pas capable d’atteindre l’âme des gens.

  Économiser les gestes inutiles – genre « se boucher le nez »…

  Et plutôt que de fuir le soralisme (ou les formes funestes d’islam politique) qui s’appuie sur des affects puissants, il faut en comprendre la logique pour le prendre à revers. À cet effet, les cris d’orfraie, les « plus jamais ça » ou encore les soliloques sur le ventre de la bête immonde ne seront d’aucun remède. Pour défaire la mécanique soralienne (certes déjà dépassée comme phénomène médiatique mais loin d’être enrayée comme réalité sociale), il faut, si je puis me permettre un écart sentimental, éprouver une certaine tendresse pour « ces gens-là ». Suffisamment pour accepter de patauger dans la boue avec eux et de se salir les mains. Or, aucun logiciel du champ politique de gauche n’est aujourd’hui programmé pour comprendre puis combattre efficacement ces affects dans leur grande ambivalence et leur apparente homogénéité : le besoin de nation et de virilité.

  Aucune pensée de gauche n’est aujourd’hui armée pour répondre à ces besoins parce qu’ils heurtent certains fondamentaux de la pensée progressiste et/ou universaliste. Lorsque la gauche est internationaliste, elle ne comprend pas le besoin de nation (et partant de sécurité), lorsqu’elle est républicaine et universaliste, elle ne comprend pas le besoin identitaire et religieux. Lorsqu’elle est antifasciste, elle ne comprend pas les conséquences préjudiciables de la différence de traitement par l’État entre l’antisémitisme et les autres racismes. Et lorsqu’elle est féministe, elle ne comprend pas l’oppression des masculinités non hégémoniques, qu’elles soient blanches ou non blanches. Quel que soit le visage de cette gauche, elle s’obstine à plaquer des analyses et des réponses inadéquates sans prendre en compte de manière sérieuse la singularité des sujets subalternes de classe ou de race. Or, pour combattre les perversions nationalistes, antisémites et sexistes des beaufs et des barbares, il faut comprendre, ce qui n’est pas ici un synonyme de « justifier » mais une condition pour combattre et détruire ces bas instincts. Ces deux populations ont des intérêts en partie divergents et en partie convergents. Les indigènes se débattent avec un intégrationnisme entravé par le racisme d’État, les seconds cherchent des réponses à la dégradation de leur mode de vie attribuée à « l’Empire » et aux immigrés selon la définition complotiste qu’en donne Soral, mais plus sérieusement à une Europe technocrate et à une mondialisation sauvage. Certes, aucune de ces questions n’est simple à traiter car nous, militants décoloniaux, ne pourrons jamais défendre un projet nationaliste, antisémite, ou viriliste radicalement contraire à notre idéal de justice sociale et de fraternité. En revanche, nous pouvons envisager de puiser dans les masculinités subalternes blanches et non blanches et dans le besoin de nation des classes populaires des énergies sociales convertibles dans des projets révolutionnaires. Pour cela, il faut commencer par respecter les formes de dignité que revêtent ces masculinités ainsi que l’attachement au fait national des petits et des plus petits. Pour les abolir, il faut d’abord les considérer pour ce qu’ils sont : des refuges contre la terreur de la modernité. De là, identifier ce qui, dans le fait national, intrinsèquement hétérosexiste, oppose les bourgeois aux pauvres, puis s’engouffrer dans la brèche.

  
    L’histoire de la bourgeoisie oscille en permanence entre l’identification à, et la trahison de, la nation, car cette nation n’a pas le même sens pour elle que pour la classe ouvrière et les masses populaires150 […]

  

  … qui y sont attachées parce que la forme national-populaire de l’État a aussi été imposée par la lutte de classe, les prolétaires, les paysans, les femmes… Je prétends que Soral, aussi détestable qu’il soit, a su profiter de cette « oscillation » de la bourgeoisie et de ce rapport authentique que les « petits Blancs » entretiennent avec la nation. Il a su affilier son discours à celui de la lutte des classes en remontant loin dans l’histoire de la douleur du petit peuple. Les Blancs, hommes, femmes et enfants, ont aussi et longtemps été des bêtes de somme, des semi-esclaves, des mineurs condamnés à une mort précoce, des ouvrières doublement exploitées, à l’usine et à la maison, des paysans déracinés, de la chair à canon, des estropiés, des amputés. Leurs luttes, leurs révoltes et leur appartenance à l’aristocratie ouvrière à l’échelle du monde en ont certes fait à partir de la moitié du XXe siècle des citoyens relativement privilégiés et relativement épargnés par les guerres qui continuent de dévaster les autres mondes. Mais, leurs descendants n’ont pas tous accédé aux strates supérieures de l’échelle sociale. Si cet espoir les a habités dans l’immédiat après-guerre au moment où le pacte social/racial est scellé, s’ils ont pu le toucher du doigt pendant les trente glorieuses, les années 1980 et le fameux tournant de la rigueur ont tôt fait de refermer la parenthèse enchantée. L’État s’est progressivement désengagé des territoires enclavés, des campagnes et des périphéries abandonnant des populations entières dans des espaces sinistrés et économiquement traumatisés. L’ampleur de la désyndicalisation et le recul des organisations ouvrières ont fini de précipiter ces petits Blancs méprisés dans le camp de l’abstention, ou de l’extrême droite car elle seule gardait un rapport humain avec eux aussi fallacieux soit-il. On leur demande d’abandonner leur terre pour aller se faire métropoliser. C’est oublier que la mobilité sociale requiert des capitaux et que l’espace familial et territorial est un espace de solidarité et de culture. Tout cela a fait la fortune des polémistes d’extrême droite. La France authentique est la France du terroir, la France qui tient à ses traditions et à son identité contre la France des grandes métropoles, mondialisée et cosmopolite. Nonobstant le sous-texte raciste et le populisme hypocrite des droites nationalistes, une lecture anticapitaliste de l’abandon des classes populaires blanches n’échappera pas à un aggiornamento sévère à propos du dédain avec lequel les gauches ont balayé d’un revers de main les questions d’identité, d’attachement à soi et à des modes de vie, questions qui, contrairement aux apparences sont autant morales que matérielles. Mais Soral a fait autre chose d’encore plus remarquable. À travers son admiration équivoque pour l’islam, devinant l’attachement des musulmans à des formes de transcendance échappant à la logique moderne, séculariste et capitaliste, il a éprouvé le désert culturel des siens. Il a touché du doigt la fameuse insécurité culturelle au fondement du malaise existentiel des petits Blancs. L’effroi devant le broyage de la vie simple, des relations simples, des goûts simples et le besoin de valeurs absolues font la fortune de la mélancolie d’extrême droite qui dévoile en creux la sécheresse affective et spirituelle de ses adversaires. Ce sont pourtant des questions qu’il n’est pas impossible d’articuler à un projet d’émancipation et radicalement antifasciste. Encore faut-il dynamiser et dialectiser notre rapport à l’État-nation, à l’identité, à la culture et aux rapports qu’entretiennent les classes populaires blanches au drapeau. Avec pour objectif ultime de le dépasser, bien sûr, mais non sans passer d’abord par lui et sa part de lumière. Celle contenue dans la Révolution française et dans ses idéaux trahis mais toujours vivants. C’est une perspective risquée, semée d’embûches. Mais inévitable.

  Voilà qui me pousse à reconsidérer la réponse que je croyais ironique de Zhu Enlai à un journaliste français qui lui demandait ce qu’il pensait de la Révolution française : « Il est trop tôt pour le dire. » C’était peut-être davantage l’expression d’une sagesse que d’une moquerie, qui sait ?

  « Quittons cette Europe ! »

  
    Allons, camarades, le jeu européen est définitivement terminé, il faut trouver autre chose151.

  

  C’est aux colonisés que Fanon s’adresse à l’aube des années 1960. Pourtant, lorsqu’il dit « camarades », il s’adresse bien à l’humain générique, n’est-ce pas ? Les Blancs auraient pu l’entendre. Mais non, pas que je sache. D’ailleurs, lorsqu’en 2005 les électeurs français votent « non » au traité constitutionnel européen (TCE), ce n’est pas parce que l’Europe « massacre l’homme partout où elle le rencontre, à tous les coins de ses propres rues, à tous les coins du monde152 », c’est parce qu’elle s’apprête à trahir l’homme spécifique avec qui elle a pactisé et à qui elle doit protection et prospérité. À la différence de l’État-nation, l’Union européenne peine à capter le consentement des masses. En cause, son caractère foncièrement antidémocratique qui renforce l’exclusion des masses des centres de décision. En cause, le fait qu’elle ne soit qu’une internationalisation des intérêts des blocs bourgeois nationaux, leur propre prolongement au sein des institutions bureaucratiques qui privent les peuples européens et les classes populaires en particulier de leur pleine souveraineté. Si l’adhésion à l’État-nation était garantie par un contrat social/racial, l’Europe, elle, ne garantit que l’intégration capitaliste/raciale/impérialiste. Quid du contrat social ? Quid de la souveraineté populaire ? Le « non » des électeurs à la mise au pas maastrichtienne est cinglant. Le pacte racial transnational se désagrège. Pas pour les meilleurs motifs mais au diable la morale. Car au fond, peu importe les raisons qui forcent une partie des Blancs à vouloir quitter l’UE. D’où nous sommes, nous savons qu’il faut aussi faire appel à cet instinct de conservation. Même si ces Blancs n’ont pas de motivation morale supérieure à leurs intérêts de classe, leur intelligence et l’angoisse d’être broyés par la machine néolibérale peuvent les contraindre à faire des choix qui rencontrent les nôtres. Le territoire de la rencontre a possiblement ce nom. Sortie de l’UE. C’est là que pourraient se matérialiser concrètement le retour au cadre national et la possibilité de son dépassement, où pourrait se reformuler la souveraineté populaire et enfin se redéfinir une nouvelle géopolitique du monde que l’on pourra aussi appeler « désoccidentalisation des rapports internationaux ». Quittons donc cette Europe ! Qu’eux la quittent sur une base antilibérale, voire franchouillarde, et nous sur une base décoloniale, qu’importe, l’essentiel dans un premier temps est de la quitter. Tout sera alors possible. Le pire, entre autres, certes. Mais un pari ne vaut que lorsqu’il y a risque.

  Soyons donc clairs d’emblée : il n’existe pas de Frexit intrinsèquement « bon » ou « mauvais ». La sortie de l’Union européenne peut tout à fait servir un agenda raciste et impérialiste, comme c’est le cas chez Boris Johnson et son Brexit. Sur l’Union européenne, nous sommes donc en quelque sorte « bloqués » entre son irréformabilité structurelle, une critique chauvine-nationaliste prônée par l’extrême droite, et l’exaltation d’une « Europe sociale » par la gauche. Cette dernière a cependant le mérite de vouloir s’attaquer au projet néolibéral de l’UE – qui touche aussi les indigènes de plein fouet. Elle peut servir d’appui pour formuler une proposition décoloniale générale prenant en compte tant les intérêts des « beaufs » que ceux des « barbares » partiellement convergents, partiellement divergents.

  Il faut donc « trouver autre chose ». Mais quoi ? Fanon ne nous le dit pas. Et depuis les indépendances africaines et asiatiques, nous n’avons découvert aucune formule magique pour nous défaire radicalement des structures politiques nées de la modernité occidentale. Reste, indétrônable, l’institution étatique la plus généralisée, la plus ancrée dans les consciences mais la plus honnie de nous : l’État-nation.

  Et pourquoi ne pas le réenvisager après tout ? Il n’a plus le monopole de l’autorité politique mais il reste la matrice ultime des équilibres sociaux. N’est-il pas le cadre-refuge qui fait la fortune du RN et qui attire à lui une partie du prolétariat blanc ? Le cadre, qui, abstraction faite des régionalistes et des internationalistes (très minoritaires), incarne le plus et le mieux la dignité blanche ? N’est-ce pas à partir de ce référent qu’on pourrait et même qu’on devrait imaginer faire concurrence à l’extrême droite ? Et les barbares dans tout ça ? La majorité écrasante d’entre eux, essentiellement pour des raisons de race et de classe, n’a aucun intérêt particulier à défendre cette Europe des riches qui se clame en plus blanche et chrétienne, mais a un intérêt direct à la redéfinition d’une autre dignité blanche. Si celle-ci doit passer par un retour à l’État-nation entendu comme une transition vers son dépassement, pourquoi pas ? Résumons. L’Union européenne, ultralibérale, bureaucratique et technocrate prive les classes populaires blanches de leur souveraineté. C’est à l’aune de cette dépossession qu’une politique décoloniale digne de ce nom doit penser la question de la dignité blanche, ou plus exactement d’une autre dignité blanche. Ce sera nécessairement une politique des mains sales car il s’agira de contester aux différentes formes de nationalismes qui prennent parfois le masque de l’universalisme républicain la part orientable vers un projet « national-populaire », comme le suggère Gramsci, articulé à une conception internationaliste qu’il ne faut à aucun moment perdre de vue. Pour cela, il faut oser ce retour au cadre national. En effet, si l’extrême droite française a de plus en plus de mal à arbitrer entre une Europe blanche, chrétienne, suprémaciste et un État-nation blanc, chrétien et suprémaciste, les classes populaires blanches, qu’elles soient d’extrême droite ou de gauche, sont plus tranchantes dans leur rapport à cette Europe qui ne leur garantit pas les mêmes protections et les mêmes avantages que l’État-nation.

  
    Le vrai problème est celui du rapport de la classe ouvrière à la nation : rapport profond largement sous-estimé par le marxisme qui a eu tendance à ne l’examiner que sous l’angle de la simple domination idéologique de la bourgeoisie153.

  

  On nous rétorquera que l’État-nation représente l’outil d’oppression des indigènes et des politiques impérialistes par excellence. Exact. Néanmoins, si l’on part du principe que l’antiracisme se doit d’être politique – c’est-à-dire de poser la question du pouvoir pour lutter contre l’État racial intégral – alors la question de la sortie de l’UE – qui n’est rien d’autre qu’un super-État racial – est incontournable. Il ne s’agit pas de savoir si l’échelle nationale est meilleure que l’échelle européenne, mais bien quelle est l’échelle qui nous permet de lutter le plus efficacement contre l’exploitation et l’oppression. Le manque absolu de démocratie au sein de l’UE est l’obstacle principal à une mobilisation politique à son échelle. De fait, de telles mobilisations se développent avant tout dans le cadre étatique et c’est donc au niveau de l’État-nation qu’il faudra s’emparer des leviers de pouvoir – ce qui est tout bonnement impossible dans le cadre de l’UE puisque les politiques nationales restent en grande partie déterminées par lui. Une sortie de l’UE n’est donc pas une fin en soi, loin de là, mais c’est une étape essentielle si l’on veut voir la lutte progresser. Je mens un peu quand je dis que ce ne serait qu’une étape. Car le retour à l’État-nation sera plus qu’un passage et son dépassement un horizon relativement lointain, vers lequel il faudra tendre mais dont les conditions de réalisation dépendent en grande partie de l’existence ou pas d’une puissante utopie populaire à l’échelle du monde. D’une nouvelle Idée. D’une nouvelle affirmation positive. Comme hier le communisme ou à des échelles plus régionales l’islam politique ou le panafricanisme. Sans pareille utopie révolutionnaire capable de défier le monstre capitaliste, « l’étape » nationale risque d’être de plus longue durée. C’est pourquoi le retour à l’État-nation doit aussi être envisagé comme un moment de cette utopie, voire comme sa condition. Il faudrait alors penser simultanément une stratégie décoloniale de retour au cadre national en faveur des indigènes qui se foutent de l’Europe mais qui sont en manque de patrie et une stratégie antilibérale en faveur des classes populaires blanches pour qui la mère patrie est une valeur refuge aussi forte et sûre que l’or. Dès lors, pourquoi continuer d’éviter la politisation de ces deux affects opposés et contradictoires mais historiquement déterminés par le fait national/impérial ? Et pourquoi ne pas tenter d’en trouver le dénominateur commun ? Les « beaufs » ne se sentiront pas immédiatement concernés par un Frexit décolonial. Si un cycle vertueux devait s’enclencher, c’est un rapport de force indigène (ceux du dedans et ceux du dehors) qui permettra de les transformer. En l’état actuel des choses, il est plus sage de se concentrer sur ce qui peut susciter une adhésion immédiate et faire barrage à l’attraction de l’extrême droite auprès d’un public poreux à ses idées, ou tout simplement réveiller l’intérêt pour la chose politique parmi les plus décrocheurs. Cela passe par une politisation de la rupture avec l’UE. Cela implique de défendre des politiques de nature économique (la nationalisation de secteurs stratégiques de l’économie par exemple), sociale, législative et culturelle (la réhabilitation des langues et cultures régionales), pouvant accompagner une telle sortie de l’Union. Une rupture avec l’UE implique donc une réorganisation complète de l’État. Le retour à une monnaie nationale, dont les conséquences sont inconnues et incertaines, permettrait cependant de se ressaisir des leviers aujourd’hui inaccessibles d’une politique monétaire, dimension fondamentale de la souveraineté populaire.

  Reprendre la main sur les décisions politiques et économiques, voilà un axe central pour un Frexit s’inscrivant dans une politique antilibérale plus large. C’est même essentiel si nous souhaitons mener une politique s’attaquant réellement aux structures étatiques. On peut donc penser la souveraineté « populaire », non pas en partant du sens constitutionnel du terme « peuple », mais comme alliance des classes subalternes et des indigènes au sein d’agencements socio-spatiaux et institutionnels qui empruntent aux États-nations. Lutter pour un Frexit populaire implique donc une compréhension de la souveraineté, non pas comme un concept unilatéral, mais comme un concept relationnel, donc politique. C’est une telle alliance, entre indigènes et classes populaires blanches, qui peut faire d’un Frexit une sortie ouvrant la voie à un horizon décolonial. La sortie de l’UE n’est certainement pas une « solution miracle » qui permettrait mécaniquement de sortir du marasme politique que les crises sanitaires et écologiques dévoilent dans toute leur nudité, mais plutôt une étape s’inscrivant dans une lutte décoloniale plus vaste incluant le grand Sud qui est, aujourd’hui plus que jamais, indispensable à un bouleversement des rapports de force à l’échelle du monde.

  Marronnons-les, marronnons-les154 !

  Parce que l’unité sera conflictuelle, il doit y avoir garantie de séparation. La BASE.

  
    Un meilleur mot à utiliser que séparation est indépendance. Quand vous êtes indépendant de quelqu’un, vous pouvez vous séparer de lui. Si vous ne pouvez pas vous séparer de lui, ça veut dire que vous n’êtes pas indépendant de lui155.

  

  Maintes fois nous sous sommes séparés dans l’histoire et je sens bien que, las, nous sommes pressés de croire au tous ensemble. Je ne saurais céder à l’appel des sirènes aussi rapidement. Souvenons-nous : « Finalement, je me suis rendu compte que cette adhésion au PC c’était en quelque sorte encore une autre forme de démission156. » Marronnons-les, marronnons-les !

   

  La BASE. L’indépendance, c’est l’autonomie, c’est l’autodétermination. C’est l’agenda différé. Mais c’est aussi le rapport de force que la puissance politique indigène doit continuer à créer avec, contre et séparément des forces blanches. La force « beauf » n’existe pas. Elle est dispersée dans le champ politique blanc. C’est aux forces révolutionnaires blanches d’élaborer une stratégie à leur endroit. Aussi, c’est à elles que nous devons nous adresser pour penser le bloc historique à défaut d’une autre altérité politique organisée. Mais parce qu’elle est notre alliée privilégiée, la gauche continuera d’être notre adversaire premier, même lorsqu’elle se réforme en notre faveur. Il faut continuer de la travailler au corps. Ses affects ne sont pas solubles dans les nôtres. En temps de crise, l’instinct de conservation blanc peut autant basculer à gauche qu’à droite et à vrai dire plus sûrement à droite. La blanchité est en déclin. Elle est donc dangereuse. En outre, l’absence d’un rapport de force décolonial augmentera la capacité de nuisance et d’attraction des forces blanches les plus réactionnaires. Alors que l’existence d’un front indigène autonome, structuré et combatif reste un facteur clef de l’unité. La lutte contre le racisme et l’impérialisme reste notre colonne vertébrale. Nous avons vu ce qui pouvait constituer notre commun. Mais persistent nos antagonismes. L’autonomie n’a de sens que si elle se met d’abord au service de l’intérêt des non-Blancs. En définitive, elle sera une composante de la souveraineté populaire à construire, condition indispensable d’une alliance véritable des beaufs et des barbares. Mais la proposition indigène ne pourra se contenter de n’être que politique ou qu’économique. Elle doit être spirituelle et contribuer à l’invention d’un nouvel imaginaire commun.

  Commençons par le matériel. Et par une question simple : comment peut-on lutter contre le « racisme d’État » si l’État en question n’est pas souverain ? Une sortie décoloniale de l’UE peut permettre, non pas de renforcer l’État-nation français mais, au contraire, de susciter et d’approfondir des fissures politiques en son sein. Un Frexit décolonial pourrait en effet s’inscrire d’emblée dans un dépassement de l’État-nation. Comme l’écrivait Sadri Khiari :

  
    La contre-révolution coloniale en cours est une guerre pour préserver ou renforcer la domination statutaire (politique, culturelle, morale, économique…) d’une partie du monde, d’une aristocratie planétaire blanche-européenne-chrétienne, des « surhommes blancs », comme disait Gramsci, sur l’ensemble des autres peuples157.

  

  C’est contre cette « aristocratie » qu’un Frexit décolonial doit lutter, contrairement au Brexit de droite qui entendait renforcer cette domination blanche via un renforcement de l’État-nation. Il importe ici de pointer la manière dont l’UE cible directement et spécifiquement les indigènes, non seulement au sein de l’UE mais aussi dans le Sud global. Si la France – comme d’autres pays membres de l’UE – a depuis plusieurs années pris un virage répressif ciblant spécifiquement les musulmans sous couvert d’antiterrorisme, cela est à mettre en relation avec les directives « antiterroristes » de l’UE. Dès 2004, la recherche a démontré que l’antiterrorisme post-11 Septembre était, dans les pays européens, fortement structuré par l’UE158. On peut remonter plus loin : en 1973, avec la déclaration de Copenhague sur « l’identité européenne », les valeurs européennes ont commencé à devenir structurantes dans l’intégration européenne. Cette affirmation d’une pseudo-identité européenne n’a rien à envier au débat sur l’identité nationale de l’ère Sarkozy. L’exclusion raciale est au cœur du projet européen, et que dire du rôle crucial de l’UE dans l’exploitation du Sud global, en partie à travers des accords commerciaux, compétence par ailleurs exclusive de l’Union. La reconnaissance de la constitution de l’UE comme un bloc exploiteur est essentielle si l’on veut lutter contre l’appauvrissement du Sud de manière efficiente. Une sortie décoloniale de l’Union s’opposerait donc frontalement aux sorties nationalistes, nostalgiques de l’ancien empire colonial. Il faut au contraire inscrire un Frexit décolonial dans une nouvelle géographie politique, impliquant la solidarité et la fraternité avec les peuples du Sud et brisant la mécanique d’exploitation sur laquelle reposent les rapports asymétriques entre l’UE et le Sud global.

  La sortie de l’UE ne détruira pas mécaniquement cette « barricade européenne », mais, accompagnée des politiques adéquates, elle peut y contribuer. Une force politique indigène ne peut plus se contenter de lutter contre ceci ou contre cela. Elle doit entrer en possession de sa pleine souveraineté et penser les conditions de réalisation de cette souveraineté. Pour cela, il faut rapatrier le pouvoir et le maintenir à vue.

  « Ô Capitaine, mon capitaine »

  La reconquête de la souveraineté populaire doit s’articuler à une stratégie pour un nouveau bloc populaire à même de renverser les rapports de force au sein de l’État racial intégral. Cela implique de rompre avec la collaboration de race. Cela implique aussi le consentement des classes subalternes blanches à cette rupture. Cela implique enfin que la rupture soit désirable. Pour le devenir, la résolution de la question sociale ne suffira probablement pas. La souveraineté populaire non plus. Elles seront des étapes nécessaires et même indispensables mais pas suffisantes pour contrebalancer les avantages de la blanchité. Il faut donner un sens plus profond à la dignité blanche. Les Blancs ne sont pas que des ventres à nourrir ou des citoyens avec des droits et des devoirs. Il faut redéfinir la blanchité. Et cette redéfinition, à l’instar du retour à la nation, sera elle-même transitoire. C’est la raison pour laquelle il faut envisager un retour à la blanchité tout en visant son dépassement. L’abolition de la race, si elle triomphe, passera, je le crois, par la réaffirmation d’une certaine dignité nationale. Qui a mieux compris cette idée que Poulantzas ?

  
    L’État national comme enjeu et objectif des luttes ouvrières, c’est aussi la réappropriation par la classe ouvrière de sa propre histoire. Ce qui, certes, ne peut être fait sans transformation de l’État, mais ce qui pose la question d’une certaine permanence de cet État, sous son aspect national, dans la transition au socialisme : permanence non pas seulement au sens d’une survivance regrettable, mais aussi d’une nécessité positive pour une transition au socialisme159.

  

  Voilà qui peut hérisser le poil de tout bon internationaliste qui se respecte mais il est vrai que le sentiment national ne s’extirpera jamais par la bonne parole ou les bons sentiments. Pour nous, c’est assez simple. En tant que race écrasée, nous avons le droit à une fierté assumée puisque précisément, elle est édentée. Pour les Blancs, c’est plus délicat, car la blanchité est essentiellement un rapport de domination. Dans ce cas, il faut aller chercher à l’intérieur du Blanc, où il y a souvent un être opprimé, la part lumineuse qu’il faudra exalter même s’il faut endurer le brandissement du drapeau bleu-blanc-rouge et la Marseillaise. Car après tout, qui donne à l’hymne et au drapeau leur sens ultime ? Rien n’empêche les petits Blancs d’y réinjecter un sens révolutionnaire ! L’essentiel étant qu’il décide une bonne foi pour toutes qui, de l’indigène ou des classes dirigeantes, a fait d’eux ce qu’ils sont. Qui les a paupérisés ? Qui les a abandonnés ? Qui a bradé leur culture et leurs traditions ? Ensuite, que l’alliance critique se matérialise par la rencontre, puis la cohabitation du drapeau BBR et de la multitude des drapeaux indigènes, ça s’est déjà vu. Par exemple sur les Champs-Élysées lors des deux Coupes du monde remportées en 1998 et 2018 par des équipes multicolores. Dans l’allégresse générale. On y a bien survécu. On a même été heureux.

  Mais cette hégémonisation du pouvoir populaire doit elle-même tirer sa dynamique de la construction d’une unité dont la conflictualité sera renforcée, prolongée, cristallisée dans les rapports de race : la souveraineté des classes populaires blanches d’un côté, la souveraineté indigène de l’autre. On peut bien sûr attendre, telle Pénélope, une harmonisation progressive et linéaire des multitudes et espérer qu’elles trouvent spontanément leur chemin vers la construction du bloc historique ou alors, on peut penser de manière plus pragmatique que la stratégie de pouvoir repose sur une direction politique. C’est mon cas. Mais pour être plus précise, je parle d’une direction politique protéiforme intégrant la conflictualité, les espaces-temps différés, les contradictions profondes qui existent non seulement entre les deux grands groupes raciaux (les Blancs et les non-Blancs) mais également en leur sein. Forte de cette conscience, la direction politique des indigènes ne saurait être déléguée à une quelconque direction blanche. La direction politique indigène devra agir dans le sens stratégique de l’unité des classes populaires tout en veillant scrupuleusement à la défense constante de l’intérêt collectif des non-Blancs tant sur le plan national qu’international car il s’agit là du groupe le plus vulnérable et le plus rapidement sacrifiable par les forces politiques. À ce titre, elle ne pourra en aucun cas s’offrir le luxe de s’abandonner aux promesses de grands soirs. Enfin, la puissance indigène sera la pointe avancée de ce qu’on peut appeler la « réhumanisation des rapports avec le monde » quand on est un peu romantique, et qu’on appelle « anti-impérialisme » quand on ne l’est pas. Car si pour les Blancs, il y a la droite et la gauche, pour nous, il y a le Sud. C’est notre boussole : c’est du Sud que dépendra notre libération, du Sud que viendra l’Idée nouvelle. C’est pour cela que la puissance indigène aura, avec les forces blanches les plus anti-impérialistes et nos sœurs et frères blancs qu’on souhaite les plus nombreux possible, un rôle moteur dans un projet de dépassement de l’État-nation et, il faut l’espérer, de fraternisation avec les damnés de la terre.

  Si toutefois ils nous pardonnent.

 
  ***

  Aparté

  Sais-tu combien d’enfants naissent, au pays, d’amours beaufs et bourgeoises ?

  Ils existent mais ils sont assez rares.

  Et combien d’enfants d’amours barbares et bourgeoises ?

  Zohra, la fille de Rachida Dati.

  Et combien d’enfants d’amours beaufs et barbares ?

  Beaucoup.

  Tu vois ?





  Le choix des ancêtres

  
    « Il est possible qu’aujourd’hui la France ait à choisir entre l’attachement à son empire et le besoin d’avoir de nouveau une âme160. »

    Simone Weil

  

  Un ami béninois me disait récemment : « Le risque avec leur histoire d’intégration et leur fameux “nos ancêtres les Gaulois”, c’est que demain on va finir par dire “nos ancêtres les esclavagistes”161. » Mince ! Malika Sorel, nommée par Sarkozy au Haut Conseil à l’intégration, avait-elle raison en résumant ainsi les choses : « Immigrer c’est changer de généalogie » ? Il y a tout d’un coup, dans la crainte exprimée par l’ami, comme une fulgurance.

   

  Observons de plus près deux victimes historiques de la suprématie blanche converties dans la défense de cette même suprématie : Alain Finkielkraut et Éric Zemmour. Les deux sont juifs, l’un d’origine polonaise et l’autre algérienne et, à ce titre, victimes du nazisme et de la collaboration pour le premier, de la colonisation pour le second. Gageons que l’avenir nous offrira des clones noirs, arabes ou musulmans de cet acabit dont seul un retard d’intégration a différé l’apparition dans le temps. Pour comprendre la mécanique de leur conversion, il importe de comprendre qu’ils ont, d’abord, renoncé à leurs ancêtres pour adopter ceux de leurs bourreaux. Cela n’a pas été sans conséquence sur la santé de leur âme. En effet, la place qu’ils occupent aujourd’hui dans l’échiquier politique marque une rupture de filiation qu’on peut appeler « trahison » si l’on se situe dans le camp des Juifs persécutés et déracinés ou « assimilation » si l’on se situe dans le camp de l’idéologie républicaine réactionnaire qui a aujourd’hui le vent en poupe. Chantres du camp néoconservateur français, voire du fascisme, les deux créatures médiatiques donnent raison à Nicolas Sarkozy lorsqu’il déclare en 2016 : « Dès que l’on devient français, nos ancêtres sont gaulois. »

  Éric Zemmour surenchérit : « Pour être français, il faut avoir Napoléon pour ancêtre et Jeanne d’Arc pour arrière-grand-mère ». Et d’ajouter : « Moi, j’ai la nostalgie du temps où la France dominait l’Europe, et je comprends les vrais nationalistes comme Poutine ou comme Trump. Je comprends très bien Poutine quand il dit que celui qui ne regrette pas l’Union soviétique n’a pas de cœur. Moi, je dis celui qui ne regrette pas l’empire napoléonien n’est pas vraiment français. J’ai la nostalgie de la grandeur de mon pays162. »

  Pourquoi s’arrêter en si bon chemin ? Zemmour n’hésite pas à briser un tabou en réhabilitant le maréchal Pétain qui, en 1940, a pactisé avec Hitler et collaboré à la déportation des Juifs. Après tout, il ne fait que prolonger le geste de tous ces bons républicains qui n’ont eu de cesse de réduire ce moment à une simple « parenthèse », à un « accident » de l’histoire de France et qui ont nié « les origines républicaines de Vichy ».

  Plus subtil, Alain Finkielkraut interprète Sarkozy : « Nos ancêtres, nous les offrons à tout le monde163. »

   

  Cette proposition – néoconservatrice dans la bouche du philosophe – ressemble étrangement à celle – décoloniale – qu’on prête à C.L.R. James : « Ils sont mes ancêtres, ils peuvent être les vôtres si vous voulez bien d’eux. »

  Tout comme l’intellectuel antillais, Finkielkraut nous offre « ses » ancêtres. C’est troublant. Mais le malaise s’estompe lorsque le brouillard se lève. En effet, C.L.R. James nous offre ses ancêtres mais pas « tous » ses ancêtres. Seulement ceux qui ont lutté contre l’esclavage. Il ne s’agit pas d’une filiation idéologique, ethnique ou biologique mais d’une filiation de combat contre une infamie. Finkielkraut quant à lui nous offre tous ses ancêtres (ou presque) sans distinction de Vercingétorix à Charles de Gaulle et sa guerre d’Algérie, en passant par Napoléon le bourreau de l’Europe ou Thiers le massacreur de la Commune de Paris. Il se fait ainsi le héraut d’une mémoire à la gloire du « génie » français qui fait table rase des contradictions sociales et politiques et qui fait la part belle au mythe d’une France éternelle et dominatrice. La proposition de Sarkozy/Finkielkraut est diamétralement opposée à celle de James. L’une se caractérise par son nationalisme identitaire et colonial, l’autre par son souffle révolutionnaire. Si la première peut rassembler un large spectre qui va du parti socialiste aux néoconservateurs, la seconde peine à cheminer dans le paysage politique, coincée entre le républicanisme et une gauche radicale encore réfractaire au prisme de la race comme catégorie d’analyse et comme catégorie politique. Pourtant, tout comme Monsieur Jourdain qui faisait de la prose sans le savoir, la gauche radicale produit de la race blanche sans le savoir. Certes, contrairement aux intellectuels du pouvoir, elle fait le tri dans ses références historiques. Bien sûr, elle préfère Rosa Luxemburg à Jeanne d’Arc et Louise Michel à Victor Hugo mais elle a aussi ses œillères. Elle préfère toujours Robespierre à Toussaint Louverture alors que la révolution haïtienne prolonge et renforce la Révolution française, comme elle préfère les grandes figures de la Résistance françaises à celles, algériennes, toujours un peu douteuses, toujours un peu suspectes, toujours un peu barbares. Faute de comprendre et d’accepter la proposition de James, les révolutionnaires blancs se privent de tout et surtout d’âme.

  Fort heureusement, les indigènes ont un coup d’avance. L’âme, ils la trimballent partout avec eux.

  « La bataille des statues » qui se joue depuis quelques années et qui s’intensifie depuis la mort de George Floyd – déboulonnage de la statue de Cecil Rhodes en Afrique du Sud, de celle d’Edward Colston à Bristol, de Victor Schoelcher en Martinique, taggage de la statue de Colbert à Paris – vient démentir la fatalité du mythe gaulois. Il existe en France et en Occident des forces décoloniales qui résistent à l’injonction intégrationniste notamment lorsqu’elles s’attaquent aux symboles coloniaux et esclavagistes. Et c’est un progrès notable car ces déboulonnages en série ne sont ni marginaux ni anecdotiques. Ils sont l’expression d’une conscience décoloniale en construction capable d’identifier le socle idéologique du pouvoir blanc fondé sur la loi du plus fort et sur la version des conquérants. Des personnages historiques dont la vertu n’est pas tant d’exalter le passé que de confirmer l’ordre mondial présent et, on peut le craindre, de préparer le futur. Ainsi, le déboulonnage n’est plus simplement un acte symbolique. En prenant le parti de rétablir la vérité historique et d’imposer le point de vue des « damnés de la terre » il devient un acte politique puissant, capable de rivaliser avec les mythes officiels. Dont acte. Mais encore ?

  J’ai dit, ils apportent l’âme.

  Dont acte. Mais encore ? La foi.

  Mais encore ? Le sens de la communauté.

  Mais encore ?

  Les déboulonneurs, les croyants, les communautaires sont des indigènes blanchis. Intégrés au pacte social à une place subalterne, mais intégrés quand même. Ni blancs ni damnés de la terre. Dès lors, comment véritablement se débarrasser de leurs « ancêtres gaulois » ? Le fait est qu’ils forment avec les Français « de souche » une « communauté nationale » et s’ils le nient, qu’ils s’expliquent, qu’ils crachent le morceau ! Pourquoi restent-ils ? POURQUOI ? Telle est la question sadique et fielleuse des lepénistes à laquelle il faut reconnaître quelque pertinence puisqu’elle nous embarrasse.

  L’hypothèse de mon ami se confirme. Si nous sommes objectivement les héritiers des Gaulois, pourquoi ne serions-nous pas aussi les héritiers des esclavagistes puisque nous profitons aussi de l’épopée coloniale ? Nos ancêtres les esclavagistes donc… qui font de nous des « ensauvagés ». Ils ont raison les fachos quelque part, il faut bien assumer le crime avec eux.

  A contrario les Blancs, avec leurs fantasmagoriques ancêtres gaulois, dans leur grande majorité, ne semblent jamais s’identifier aux luttes indigènes et encore moins à leurs figures libératrices qui sont irrémédiablement autres. Toussaint Louverture est un libérateur d’esclaves, pas d’esclavagistes. Hô Chi Minh, un libérateur de Vietnamiens et le FLN, un libérateur d’Algériens, pas de Français. Pourtant, comme pourrait en convenir Sartre, toute victoire, tout progrès de la lutte anticoloniale a participé à « désensauvager » les Blancs. Tout recul, à les réensauvager.

  Voilà en somme ce vers quoi il faut tendre : accélérer le désensauvagement des Blancs, décélérer l’ensauvagement des indigènes. Ils sont nombreux ces ancêtres réenchanteurs à pouvoir servir ce projet et peupler ce panthéon-là : Sitting Bull, Geronimo, Cochise, Solitude, Toussaint Louverture, Nat Turner, Harriet Tubman, John Brown, Robespierre, Saint-Just, l’émir Abdelkader, Omar el Mokhtar, Lalla Fatma Nsemeur, Louise Michel, Patrice Lumumba, Hô Chi Minh, Lénine, Mandela, Malcolm X, Larbi Ben M’hidi, Ernesto Guevara, Martin Luther King, Fernand Iveton, Marek Edelman, Simone Weil, Ghassan Kanafani, Yasser Arafat, Thomas Sankara, Abdelkrim El Khattabi, Toni Morrison, Jean Genet… Tant et tant d’autres encore.

  On ne saurait cependant clore cette liste sans un scrupule pour la mémoire du soldat inconnu. Certes, en tant que soldat de l’empire, il n’est en rien comparable aux héros et héroïnes de la lutte anticoloniale mais sa capture par le récit nationaliste nous interpelle d’abord parce qu’il n’est pas rare d’entendre un indigène rappeler en chouinant que ses grands-parents aussi sont morts à Verdun ou au Chemin des Dames – comme si ça lui délivrait un certificat de francité –, mais aussi parce que cette capture fige l’Inconnu comme soldat au détriment de son appartenance de classe et peut-être, oui, de son appartenance… de race.

  On aura tout imaginé à son propos. Jusqu’à sa femme qui serait plus inconnue que lui. Mais le tropisme nationaliste qui bride nos imaginaires nous empêche d’oser penser qu’il ait pu être noir, arabe ou indochinois. Et si c’était le cas ? La villageoise de Tavernier, dans son ingénuité, nous le suggère presque. Les troupes coloniales ont fait la guerre, elles étaient aux avant-postes. Qui peut avec certitude identifier un corps déchiqueté et décider qu’il n’est ni « boche », ni « bicot », ni « nègre » ? Du coup, si on s’autorisait, NOUS, à douter de son identité ?

  Dans son poème « Conseil à ceux d’en haut » (1927), Bertolt Brecht nous y invite en empruntant le chemin de la désidentification de l’Inconnu. Pourquoi célébrer le soldat inconnu, s’interroge-t-il ? Voici ici dans son intégralité le commentaire remarquable qu’en fait Alain Badiou :

  
    Brecht part du cérémonial collectif et étatique le plus connu au siècle dernier concernant la mort, la célébration du soldat inconnu, durant toutes les années qui suivirent la boucherie de 14-18. Après avoir fait massacrer des millions d’hommes dans la boue et la neige pour un résultat si nul qu’il fallut recommencer en pire vingt ans après. Les gouvernements des puissances impériales convièrent régulièrement les survivants à se prosterner devant les restes d’un cadavre si abîmé que nul ne peut le reconnaître : le mort anonyme. Le point sur lequel Brecht va méditer c’est l’introduction dans le cérémonial nationaliste de l’adjectif inconnu. Il pose la question : pourquoi célébrer le soldat inconnu ? Le soldat inconnu n’est tel qu’autant que la finitude nationale en capture les pauvres restes. Il devient ainsi, volens nolens, un inconnu rangé dans les catégories de la finitude. Un inconnu bien de chez nous, un inconnu dont la valeur tient strictement à la seule nationalité. C’est par passion pour sa nation, en réalité par obéissance aux ordres de l’État, qu’il est mort explosé, déchiré, enterré dans la boue sans qu’on puisse même identifier ce qui restait de lui. Le mot « inconnu », remarque Brecht, est ici contredit par cette insidieuse connaissance, qu’on suppose partagée, de la valeur de l’identité nationale et impériale. C’est l’inconnu de cette nation, l’inconnu de cet empire. Le pauvre mort déchiqueté et innommé est prié d’incarner face au drapeau de la cérémonie qu’il est juste de mourir pour cette identité nationale. « Inconnu » désigne un corps d’autant plus voué à la célébration nationale, un corps dévoré par le pouvoir d’État, qu’il n’est nullement connu et reconnu à partir de son existence singulière mais uniquement en tant qu’il symbolise l’identité nationale dans le registre de la mort. Registre ici complice de la passion identitaire. Alors Brecht va nous présenter un tout autre inconnu dont Marx avait très tôt annoncé que justement, lui, il n’avait pas de patrie (« Les prolétaires n’ont pas de patrie »). Qu’il était sans identité, qu’il incarnait ce que Marx appelait l’humanité générique. L’ouvrier de toutes les villes du monde. Il le décrit ainsi, Brecht, cet inconnu qu’il convient d’opposer au soldat inconnu : un homme quelconque extrait des mailles du trafic dont on n’a pas vu le visage, pas aperçu l’être secret, pas entendu distinctement le nom. Et il le nomme, l’ouvrier inconnu, l’ouvrier des grandes villes qui peuplent les continents. C’est à lui, à lui vivant que nous devrions enfin rendre hommage. Ce que veut Brecht, c’est qu’on délie l’inconnu de toute identité autre qu’universelle. Ce serait l’internationaliser, l’inconnu, l’arracher aux passions nationales mortifères, ce serait relier « inconnu » à l’affirmation de l’humanité générique dans son trajet vers le communisme au lieu de souder le mot inconnu à la mort et aux ordres de l’État. Ce serait faire de millions de vivants inconnus la substance réelle de l’avenir et non le symbole crispé et décharné de la rivalité entre États. Oui, la célébration de l’ouvrier inconnu pourrait être pour l’internationalisme ce que la fête de la Fédération a été pour la Révolution française, la conscience collective, organisée à l’échelle mondiale, de ce qu’un nouveau monde est à l’ordre du jour, où le héros politique est en quelque manière ce n’importe qui que nul ne connaît mais dont tous savent qu’il est la seule force dont on dispose pour la construction d’un nouveau monde. Brecht dit : « À tel ordre on devrait dans notre intérêt à tous rendre un hommage d’une particulière ampleur avec une mention spéciale à l’ouvrier inconnu et un arrêt de travail de toute l’humanité sur l’ensemble de la planète ». On voit qu’il n’y a pas seulement dans le passage du soldat inconnu à l’ouvrier inconnu la transformation d’un symbole identitaire fermé à une figure universelle, pas seulement le basculement dialectique du culte de la mort et du passé à celui de la vie et de l’avenir. Il y a aussi la restitution des actions populaires à leur destinataire véritable. À la fausse grève, à la fausse minute de silence imposée par l’État se substitue l’idée d’une solidarité ouvrière mondiale célébrant sa propre valeur générique. En vérité, à la finitude du trio Mort-Nation-État se substitue par cette variation sur l’adjectif « inconnu » une infinité potentielle dont « ouvrier » est le nom provisoire et qui est comme l’invention par l’humanité de sa vérité immanente164.

  

  L’analyse, brillante, ne manque pas son objectif. Nous sommes littéralement transportés. Presque conquis. Presque car chez l’indigène persiste une perplexité. En quoi la qualité d’ouvrier exonérerait-elle le soldat et lui permettrait-elle d’accéder à l’humanité générique ? Brecht, et Badiou, ne vont-ils pas trop vite en besogne ? Les étapes – avant l’accession des ouvriers blancs à l’humanité générique – ne sont-elles pas brûlées ? Que doit penser un damné de la terre de cette généreuse proposition quand ledit ouvrier bénéficie des miettes de la spoliation, et alors que la défense de la patrie fait partie du deal impérialiste ? Pourquoi les humains génériques accepteraient-ils de rendre un hommage planétaire à cet inconnu au seul motif qu’il serait ouvrier alors qu’eux le voient d’abord comme un Blanc ? Et enfin, pourquoi la condition ouvrière du cœur impérialiste serait le bon point de départ pour étendre l’universel ? On comprend la place accordée à 1789 mais qu’en est-il de 1492 ? On voit bien la dimension sans doute généreuse mais encore ethnocentrique de la proposition. On peine à imaginer sa réalisation concrète car il manque assurément une marche. Mais continuons de cheminer avec Brecht. Le soldat inconnu n’est pas un soldat mais un ouvrier. Pourquoi pas ? Mais peut-être est-il un tirailleur de l’empire ? Qui peut trancher ? Ce que nous savons de source sûre, c’est que le capitaine Perrin ne pouvait ramener ni le corps d’un Allemand ni celui d’un « Nègre » ou d’un « Arabe ». Mais comme celui-ci était déchiqueté, le doute est permis. Le caractère soudainement subversif de sa qualité d’Inconnu apparaît. Inconnu, l’État peut le nationaliser à sa guise. Inconnu, les communistes peuvent le considérer d’abord comme un ouvrier. Et si l’Histoire nous faisait une énorme farce et que l’Inconnu était un Barbare ? Alors se révélerait à nous un ancêtre nouveau, un ancêtre inattendu, un ancêtre qui aurait le pouvoir de réconcilier ceux d’en bas, de les unir contre ceux d’en haut. Un ancêtre auquel nous pourrions tous nous identifier comme victime ultime de l’ordre capitaliste/impérialiste qui nous a tous produits, les uns comme damnés de la terre, les autres comme classe ouvrière exploitée. Et tous comme chair à canon. Un ancêtre synthèse. Un ancêtre qui pourrait nous révéler l’ennemi commun et braquer la lumière sur son visage. Car le tirailleur est aussi celui qui a contribué, par son sacrifice, à libérer les Français, malgré lui et contre son intérêt propre. C’est là une dette morale qui s’effacera aussitôt qu’il sera fait ancêtre, geste par lequel le peuple blanc le reconnaîtra pleinement comme une victime. Comme sa victime mais aussi comme part de lui-même. C’est comme ça et pas autrement que les Français peuvent obtenir le pardon du tirailleur Inconnu et se réaffilier à l’humanité générique.

  D’outre-tombe, le tirailleur inconnu réclame la solde que la France lui refuse. Ses enfants et petits-enfants le prolongent sur cette terre. Ceux qui ont une âme l’entendent. Il est mon ancêtre. Il pourrait être celui de tous les Français mais surtout celui de tous ces petits Blancs dont les aïeux ont mêlé avec lui l’impôt de leur sang. L’ancêtre réconciliateur, l’ancêtre du futur.

  Il suffit d’avoir une âme…

  En attendant de percer le mystère de l’Inconnu dont Dieu seul connaît l’identité réelle, et pour que notre histoire d’amour commence sous les meilleurs auspices, il serait digne, devant le tribunal de l’Histoire, d’envisager la possibilité de ses origines coloniales. Ce serait un authentique geste de rupture avec la collaboration de race. Sitôt qu’on l’aura fait ancêtre commun, la nette ligne de démarcation entre Eux et Nous apparaîtra. Alors la cuirasse de l’État racial intégral se brisera. Alors pourra se réaliser l’état du peuple tout entier et l’espoir renaîtra de voir la fin de ce monde-là. In sha Allah.

  Maintenant, il faut se taire et céder la parole au poète.

  
    Mon Frère

    Comme le scorpion, mon frère,

    Tu es, tu es comme le scorpion dans une nuit d’épouvante,

    Comme le moineau, mon frère,

    Tu es comme le moineau dans ses menues inquiétudes,

    Comme la moule, mon frère,

    Tu es comme la moule,

    Enfermé et tranquille,

    Ah ! Tu es terrible, mon frère,

    Comme la bouche d’un volcan éteint,

    Et tu n’es pas un hélas,

    Tu n’es pas cinq,

    Tu es des millions,

    Tu es comme le mouton, mon frère,

    Quand le bourreau habillé de ta peau,

    Quand le bourreau lève son bâton,

    Tu te hâtes de rentrer dans le troupeau

    Et tu vas à l’abattoir

    En courant presque fier

    Tu es la plus drôle des créatures en somme,

    Plus drôle que le poisson qui vit dans la mer

    Sans savoir la mer,

    Et s’il y a tant de misère sur Terre,

    C’est grâce à toi, mon frère,

    Si nous sommes tiraillés, épuisés,

    Si nous sommes écorchés jusqu’au sang,

    Pressés comme la grappe pour donner notre pain

    Irai-je jusqu’à dire que c’est de ta faute ?

    Oh non !

    Non, mais tu y es pour beaucoup, mon frère165.
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